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Phénomènes nucléaires et 
productivité () 


par 


Jacques ERRERA 


Professeur de Chimie Physique à l'Université de Bruxelles 


Délégué au Comité de la 
Productivité et de la Recherche appliquée de l'O.E.C.E, 


Nous voudrions dégager quelques idées générales sur certains 
phénomènes nucléaires, d’une part, et sur la productivité, d'autre 
part. Nous tenterons ensuite d'évaluer le rôle que ces phénomènes 
peuvent avoir dans l'accroissement de la productivité en divers 
domaines des activités humaines, et enfin d’esquisser quelques 
modifications d'avenir qui en découlent. 


A. — RAPPETI DE NOTIONS GENERALES 


1. — Phénomènes nucléaires. 


a) l'atome, réactions chimiques, 


Nous savons que la matière constituant l’univers est formée de 
composés de 92 éléments chimiques naturels : l’hydrogène en est le 
plus léger et l’uranium le plus lourd. 

L'atome est la plus petite quantité d’un élément, qui conserve les 
propriétés chimiques caractéristiques de cet élément. Au centre de 
l'atome se trouve un noyau central chargé positivement, autour 
duquel gravitent des électrons (2) chargés négativement, (formant 
une sorte de nuage électronique) et dont la charge totale est égale 


(1) De nombreux paragraphes ont été extraits de: Chimie Physique Nucléaire appliquée, 
du même auteur, édité par Sciences et Lettres, Liège, 1955. 

(2) L'électron est la charge la plus élémentaire d'électricité. Sa masse, au repos, est de 
9,1 x 10-% grammes, soit environ 1/2000 de celle de l'atome d'hydrogène. 
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à la charge positive du noyau, l'atome étant neutre à l’état normal. 
Le nombre de ces électrons conditionne les propriétés chimiques. 
Provoquer des réaction chimiques, — c’est-à-dire modifier l’asso- 
ciation des atomes pour former des molécules différentes — revient 
à produire des modifications dans le nombre et dans l’arrangement 
des électrons extérieurs, le noyau restant inchangé. 


b) Réactions nucléaires de fission et de fusion. 


Dans les réactions nucléaires — et c’est ce qui les différencie des 
réactions chimiques — le noyau est modifié. Le dégagement d’éner- 
gie résultant de certaines réactions nucléaires correspond à la libé- 
ration d’une partie des forces de liaison qui maintiennent réunis 
dans le noyau ses deux constituants : protons et neutrons (1). 


La densité de la matière à l’intérieur du noyau est énorme, 
100.000.000.000.000 soit 1014 fois celle de l'eau, ce qui fait prévoir 
l'importance de ces forces de liaison et que les énergies mises en 
jeu dans les réactions nucléaires sont de l’ordre de millions de fois 
plus grandes que dans les réactions chimiques (v. note 1 p. 3). 


Parmi tous les types de réactions nucléaires possibles, il en est 
deux — la fission et la fusion — qui, réalisées en chaîne (2), 
produisent une énergie utilisable. Cette énergie se manifestera, soit 
sous forme d’explosion, soit — si la réaction est contrôlée — sous 
forme de chaleur transformable à son tour en énergie électrique, 
par exemple. 

Dans le phénomène de fission, le noyau d’un élément très lourd 
(tel l’uranium de masse atomique 235) capte un neutron ; il est 
transformé pour un temps court en un noyau d'uranium de 
masse 236, puis se scinde, (à cause de ce neutron supplémentaire 
qui détruit l'équilibre neutron-proton qui règnait dans le noyau) 
en deux fragments principaux de masses inégales qui sont des 
noyaux chargés, correspondant à d’autres éléments chimiques : on 
les appelle « produits de fission ». Le noyau d’uranium émet en 
même temps deux ou trois neutrons, ce qui permet la réalisation 
d’une réaction en chaîne, ces neutrons pouvant produire des explo- 
sions dans d’autres noyaux, et ainsi de suite. L'explosion du noyau 


(1) Le proton est une particule de masse égale à 1,7 x 10-*# grammes; il porte une 
charge élémentaire d'électricité de signe positif. Le neutron a une masse sensiblement égale 
à celle du proton, mais sans charge électrique. 

(2) En chaîne, comme dans les réactions chimiques lorsque le charbon brûle dans l'oxygène 
de l'air ou lors de l'explosion du mélange essence-air, etc... 
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est accompagnée du dégagement d’une quantité d'énergie d’environ 
200 millions d'électrons volts (1), principalement sous forme de 
chaleur. 

Dans le phénomène de fusion, deux noyaux d'éléments légers se 
fondent ensemble pour former un noyau de masse plus grande avec 
un dégagement d'énergie de même ordre de grandeur que dans une 
réaction de fission : lors de la fusion du lithium de masse 6 et de 
l'hydrogène de masse 2 par exemple, l’énergie dégagée à poids égal 
est environ 3 fois plus forte que lors de la fission de l’uranium 235. 

Pourquoi ces réactions de fusion sont-elles en chaîne et comment 
peut-on les amorcer ? 

Pour entrer en fusion, les noyaux doivent se rapprocher à très 
petite distance l’un de l’autre. Or, à cause de leur charge positive, 
ils exercent des forces répulsives. Il faut par conséquent leur donner 
une grande vitesse (température), pour vaincre ces forces de répul- 
sion. Puisque celles-ci croissent avec la charge des noyaux, ce seront 
les réactions de fusion avec les noyaux les plus légers qui seront 
les plus faciles à amorcer. 

A l’intérieur du soleil, la température est de l’ordre de dizaines de 
millions de degrés et les réactions de fusion en chaîne s’y produi- 
sent spontanément. L’hydrogène y joue un rôle prépondérant; ces 
réactions fournissent l'énergie nécessaire pour maintenir cette tem- 
pérature. 

Jusqu’il y a quelques années, on considérait dans les milieux 
scientifiques qui n'avaient pas accès aux documents secrets, que 
l'unique moyen de provoquer une réaction de fusion était d'élever 
la température à des dizaines de millions de degrés. Une fois la 
réaction amorcée, la chaleur dégagée la transformait en une réac- 
tion en chaîne. 

On croyait donc que la seule manière d’amorcer sur terre une 
réaction de fusion était d'y utiliser l'explosion d’une bombe de fis- 
sion. En effet, la température au centre d’une explosion de fission 
est de plusieurs dizaines de millions de degrés et permet ainsi de 
réaliser la température initiale nécessaire à la réaction de fusion : si 
l'on place autour de la bombe de fission une certaine quantité de 
matière pouvant subir la fusion, la réaction s’amorcera. 

Comme il fallait obtenir des températures de plusieurs dizaines 


(1) Un électron volt est l'énergie qu'une particule portant une charge élémentaire d'électricité 
acquiert étant accélérée par une différence de potentiel de 1 volt. L'énergie dégagée par la 
formation chimique du gaz carbonique CO*, lorsque le charbon brüle dans l'air, n'est que de 
4 électrons volts par molécule, comparés aux 200 miilions. 
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de millions de degrés, on a cru qué les réactions de fusion, à l’op- 
posé des réactions de fission, ne pourraient se prêter qu’à des 
explosions. En effet, on ne peut concevoir une enceinte fermée, 
résistant à ces températures et aux dégagements de radiations. 

Cependant, on parle maintenant de la possibilité d'utiliser la fusion 
(comme la fission), pour des applications industrielles. 

A la Conférence de Genève d'août 1955, sur les utilisations de 
l'énergie atomique à des fins pacifiques, ce domaine tout nouveau 
de nos connaissances a été évoqué plusieurs fois. L'hypothèse, 
encore problématique actuellement, où les réactions de fusion pour- 
raient être contrôlées, entraînerait le remplacement des matières 
premières pour la fission, uranium et thorium, par des éléments 
légers pour la fusion. Ceci aurait des conséquences financières 
appréciables. 


c) Produits des réactions nucléaires : particules et radiations. 


Dans le cadre général - Phénomènes nucléaires et Productivité -, 
nous serons amenés à parler des produits des réactions nucléaires. 
Les principaux sont : les neutrons et les protons ou des associations 
de ceux-ci (comme les particules alpha qui sont des noyaux 
d’hélium) ; les électrons chargés négativement, appelés aussi parti- 
cules bêta; les rayons gamma, qui sont des ondes électromagnéti- 
ques de très courte longueur d'onde, plus courte que les rayons X: 

On utilise les radioisotopes (1), les produits de fission et quelque- 
fois directement les réacteurs nucléaires (2), parce qu'ils émettent 
ces particules et radiations, que l’on emploie à des fins déterminées. 

Les radioisotopes sont le plus souvent préparés dans les réac- 
teurs nucléaires grâce aux neutrons qui y prennent naissance par 
suite des réactions de fission. Citons, entre autres : le cobalt de 
masse atomique 60, qui est obtenu en bombardant avec des neutrons 
le cobalt naturel 59. Il a une période (3) d’un peu plus de 5 ans et 
émet des rayons gamma, comparables à ceux du radium. 
Le radioisotope du carbone, le carbone 14, est obtenu à partir de 


(1) On appelle isotopes, des atomes, dont les noyaux contiennent le même nombre de pro- 


tons (donc la même charge électrique), mais des nombres de neutrons différents (donc des 
masses différentes), Ils présentent les mêmes propriétés chimiques, mais leurs propriétés 
nucléaires peuvent être très différentes, En particulier, certains seront stables, d'autres insta- 
bles (radioisotopes), cette instabilité se traduisant par l'émission de certaines des particules et 
radiations énumérées ci-dessus. 

(2) Un réacteur est un assemblage — une « chaudière » — dans lequel on provoque une 
réaction contrôlée de fission en chaîne. 

(3) La période est le temps nécessaire pour que la radioactivité tombe à la moitié de sa 
valeur initiale. | 
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l'azote. Il a une période de près de 6000 ans et n’émet que des 
électrons (particule bêta). L/iode radioactif 131 est généralement 
obtenu d’un produit de fission de l’uranium 235. Il a une période 
de huit jours et émet des rayons bêta et gamma. L’hydrogène de 
masse 3, le tritium, est un des radioisotopes les moins chers. Il 
n’émet que des électrons et est donc, comme le carbone, relativement 
peu dangereux à manipuler. Il a une période de 12,5 années et on 
peut encore le déceler à des dilutions supérieures à 107; il est 
préparé avec les neutrons des réacteurs à partir du lithium 6. Nous 
parlerons au paragraphe B 3 des applications des produits des 
réactions nucléaires. 


2. — Productivité. 


On est d'accord pour dire qu’accroître la productivité résulte de 
tout un ensemble de phénomènes étroitement connectés entre eux. 
Pour un produit manufacturé, par exemple, c’est diminuer les heu- 
res de travail, les matières premières mises en œuvre, l'argent 
dépensé pour sa fabrication. Ces résultats s’obtiennent par l’appli- 
cation de la recherche scientifique, le développement de la mécani- 
sation, (dans l'avenir de l’automation) et par de meilleures 
méthodes de gestion dans tous les domaines. De cet accroissement 
de la productivité doit résulter une réduction du prix de revient et 
du prix de vente du produit qui, en conséquence, devient accessible 
à un plus grand nombre de consommateurs ; en même temps, il sera 
possible d'augmenter les salaires et les profits du capital investi. 
Une élévation du niveau moyen de la vie de la population en 
découlera, ce qui créera un climat favorable pour diminuer les 
tensions sociales. 

Dans presque tous les cas, l’accroissement de la productivité est 
le résultat tangible d’un état d’esprit, d’une attitude : dans une usine, 
ouvriers, contremaîtres, ingénieurs, service de vente, direction géné- 
rale auront le sentiment qu’ils participent à une œuvre commune, 
qu'ils sont « dans le même bateau ». Cet état d'esprit est en grande 
partie la conséquence d’une gestion s'appuyant sur des principes 
sains, C’est pourquoi un des éléments essentiels qui conditionnent le 
développement de la productivité de toute entreprise, est l’applica- 
tion générale des principes scientifiques d'organisation et de gestion. 

Les expériences réalisées dans les principaux pays industrialisés 
indiquent que l'application de ces méthodes permet de réduire dans 
une mesure considérable les gaspillages d'hommes, d'équipement et 
de matière, et contribue d’une façon indiscutable à orienter le tra- 
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vail et l’entreprise vers la solution des problèmes qui provoquent son 
expansion : études de marchés, formation du pérsonnel, recherche 
scientifique, etc. L'élimination des gaspillages, quels qu'ils soient, 
et l'orientation de tous les efforts vers des objectifs précis et connus 
de tous, créent dans ces entreprises un milieu des plus favorables 
à l'accroissement incessant de la productivité. 

On verra alors se développer un planning d'organisation, de pro- 
duction, et de vente, bien établi et accepté par tous, des communica- 
tions optima de haut en bas comme de bas en haut de la hiérarchie, 
des salaires équitablement établis, une coordination étroite entre les 
services de production, de vente et de recherches, un training à tous 
les échelons, expression d’une volonté de progrès. 

L'accroissement de la productivité est dans ces circonstances 
la conséquence d’une accumulation de petites réformes 
et se fait par pourcents, les gains ne sont en eux-mèmes 
nullement spectaculaires. Leur continuité et le fait que ces change- 


ments de méthodes et d’attitudes sont d'application dans toutes les . 


entreprises quelles qu'elles soient (industrie, commerce, finance, 
administrations publiques, hôpitaux, etc.), leur permettent de jouer 
un rôle important dans l’amélioration en productivité de l’ensemble 
de l’économie. Le développement dans les entreprises d’un tel climat, 
basé sur l'application des principes scientifiques de gestion, est donc 
essentiel. 

Lors d'une invention nouvelle, par contre, la productivité peut 
croître non par pourcents, mais par bonds infiniment plus impor- 


tants, surtout lorsqu'il résulte de cette invention la transformation M 


radicale d’un procédé de fabrication ou la création d’un produit 
nouveau, pour satisfaire un besoin déjà couvert précédemment par 
un autre. Nous allons voir l'exemple le plus frappant des temps 
récents au paragraphe B1. ; 

. Lorsque l'augmentation de productivité est le résultat d’une inven- 
tion, l'attitude de ceux qui participent à la production, n’est plus, 
comme dans les cas « normaux », la cause profonde, puisque cette 
augmentation est la conséquence du génie de celui qui a eu l’idée 
et de la persévérance de ceux qui l’ont amenée au stade pratique. 
Par contre, cette même attitude et aussi des méthodes saines de 
gestion sont indispensables pour faire comprendre et accepter à tous 
les échelons de l’organisation la nécessité d'appliquer, dans l'intérêt 
commun, l'invention, et de coopérer pour pallier aux éventuels dés- 
avantages passagers, (chômage technologique, investissements très 
importants.) que provoque parfois l’application d’une découverte. 
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B. — CONSEQUENCES DE CERTAINS PHENOMENES 
NUCLEAIRES SUR LA PRODUCTIVITE 


Comment employer ces ressources nouvelles que la science a mises 
à la disposition de l’homme ? Quelles en sont les applications actuel- 
les ? Quels sont les espoirs permis ? Dans quel cas peuvent-elles 
accroître la productivité ? 


1. — Accroissement de la productivité 
dans le domaine des applications militaires. 


Dans le domaine des explosifs, la productivité a augmenté de 
plusieurs centaines de millions de pourcents. Nous voilà loin des 
quelques pourcents habituels. Et il n’y a eu que 6 ans d’écoulés entre 
l'expérience de laboratoire et la réalisation industrielle. 

En effet, une seule bombe thermo-nucléaire, arme stratégique — 
de destruction massive, — provoque une explosion correspondant à 
celle d'environ 20 millions de tonnes de l’explosif chimique le plus 
efficace, alors que jusqu’en 1945, la bombe la plus puissante était 
de l’ordre d’une dizaine de tonnes de cet explosif. On peut se faire 
une idée de l’ensemble que représentent 20 millions de tonnes 
d’explosif chimique en les supposant chargées sur les 2.000 bateaux 
de 10.000 tonnes qui seraient nécessaires pour les contenir. Ces 
bateaux d’une longueur d'environ 100 m., si on les mettait bout à 
bout, relieraient Calais à La Panne. 

Une telle bombe thermo-nucléaire de destruction massive coûte 
infiniment moins cher (de l’ordre de millions de fois moins) que 
l'ensemble des bombes chargées d’explosif chimique ayant un pou- 
voir destructeur du même ordre : 20 millions de tonnes de trinitro- 
toluene à Frs 30.000.— la tonne, coûùteraient Frs. 600.000.000.000. 
De plus, pour délivrer ces 20 millions de tonnes sous forme de 
bombes de 10 tonnes, par avions ou par projectiles télécommandés, 
les frais seraient eux aussi des millions de fois plus élevés que pour 
une seule bombe thermo-nucléaire. L'arme thermo-nucléaire peut 
devenir l’arme des pays « pauvres » ! 

Avec la mise au point de l’obus nucléaire — arme tactique à la 
disposition de l'infanterie — un autre accroissement de la produc- 
tivité est à prévoir : pour une puissance de combat donnée il fau- 
dra moins de soldats ; en effet, « l'efficacité » des divisions d’infan- 
terie équipées avec des canons lançant des obus atomiques est 
multipliée par un facteur appréciable, ce qui permettra de réduire 
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le nombre total de divisions, et doné le nombre d'hommes sous les 
drapeaux, tout en gardant la même puissance de combat. Il est vrai 
que l'adaptation de l'arme atomique à l'infanterie entraînera des 
dépenses supplémentaires en moyens de transport terrestres et 
aériens, afin d'assurer un maximum de dispersion et de mobilité : 
cette invention nouvelle et des investissements supplémentaires per- 
mettront ainsi de réduire la « main-d'œuvre ». 

Mais, même sans parler de l’obus nucléaire, rien que dans le 
domaine de la bombe, l'énergie nucléaire a amené un accroisse- 
ment de productivité que l’on peut qualifier d’énorme. 

Ce résultat en réalité, quoiqu'il s'agisse de destruction, n’est pas 
seulement négatif. En effet, n'est-ce pas à cause de la crainte de ces 
destructions massives, que la probabilité d’une guerre entre l'Ouest 
et l'Est est très diminuée ? Il devient évident qu’une erreur poli- 
tique ne peut plus être effacée par une guerre qui, inévitablement, 
deviendrait nucléaire. Le danger subsiste évidemment que d'ici 
quelques années dans un pays, des irresponsables aient en mains 
les leviers de commande du Gouvernement et des armes nucléaires, 
préparées à partir de combustibles nucléaires destinés à des fins 
pacifiques de production d'énergie : espérons qu’un contrôle inter- 
national efficace sera établi pour empêcher un tel péril. 


2. — Accroissement de la productivité dans le domaine de la 
production de l'énergie électrique. 


Les réactions nucléaires de fission, dans l’état actuel de nos con- 
naissances, ne peuvent fournir directement que quelques pourcent 
d'énergie électrique, et près de 90% de l'énergie dégagée est sous 
forme de chaleur. Les substances fissiles — les combustibles 
nucléaires — devront donc en premier lieu être comparées aux com- 
bustibles fossiles : charbon, pétrole, gaz naturel, qui eux aussi don- 
nent de la chaleur par leur combustion. 

Fn moyenne, dans une centrale électrique thermique, utilisant 
comme combustible du charbon, du pétrole ou du gaz naturel, le 
prix du kWh aux barres haute tension de la centrale, serait dimi- 
nué de 30 à 40%, si le combustible que l’on y brûle, ne coûtait rien. 
Le prix du kWh est constitué principalement par les amortissements, 
des chaudières, turbines, générateurs par la main-d'œuvre d’entre- 
tien, etc.…., facteurs qui sont tous indépendants du prix du 
combustible. 

L’incidence du coût du combustible est évidemment encore moin- 
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dre pour le consommateur, qui paye un prix plus élevé pour le 
kWh que celui aux barres haute tension de la centrale. Par consé- 
quent, même si le combustible nucléaire ne coûtait rien, son utilisa- 
tion pour produire de l’énergie électrique à partir de la chaleur 
dégagée dans la chaudière « nucléaire », ne peut diminuer le prix 
du kWh thermique, à la centrale, que de l’ordre de 30 à 40%, 
puisque le reste de l’installation pour produire du courant, est le 
même (1). 

D'autre part, le kWh produit dans une grande centrale hydro- 
électrique utilisant une chute d’eau avec un barrage dont le débit 
varie peu pendant toute l’année, revient environ au tiers du kWh 
produit dans une centrale thermique. Ceci principalement parce 
qu’il n’y a pas de chaudière, moins de corrosion dans les turbines 
et que les frais de construction du barrage peuvent être amortis 
sur un très grand nombre d'années. | 

En comparant le prix du kWh produit à partir de l'énergie 
nucléaire à celui produit par l'énergie hydro-électrique, on voit que 
même si les substances fissibles ne coûtaient rien, le kWh nucléaire 
coûterait de loin plus cher que le kWh hydro-électrique. 

Donnons comme exemple concret, les prix actuels du kWh obte- 
nus à partir des diverses sources d'énergie aux Etats-Unis et les 
prévisions pour le kWh à partir d'énergie nucléaire. 

a) Le kWh hydro-électrique, qui y est abondant (et les deux 
tiers des chutes d’eau que l’on pourrait économiquement aménager 
dans le continent de l'Amérique du Nord ne sont pas encore utili- 
sées) revient en moyenne à environ $ 0,002/3, donc de 10 à 15 centi- 
mes belges. Il est vrai que dans l'avenir, le coût de l'électricité prove- 
nant du dernier tiers des chutes d’eau ira en augmentant, car les 
sites les plus économiques auront été exploités et les autres requer- 
ront des dépenses de capital plus importantes pour être aménagés 
et de plus, on peut s'attendre à ce que le débit de ces chutes d’eau 
soit moins régulier. 

b) Le kWh obtenu à partir de charbon revient en moyenne à 
$ 0.006/7, soit 30/35 centimes. En supposant que dans une 
de ces centrales thermiques, le charbon soit « gratuit », le prix du 


(1) Dans certains calculs que l'on trouve dans la littérature, le coût du kWh‘ produit à 
partir d'énergie nucléaire est diminué d'une valeur arbitraire du plutonium obtenu dans le 
réacteur comme sous-produit. Ceci n'infirme pas les faits énoncés ci-dessus, si on n'envisage 
que les applications pacifiques — et non militaires — de l'énergie nucléaire. En effet, le 
plutonium, pour les applications pacifiques; ‘ne joue que le rôle d'un combustible et nous avons 
fait l'hypothèse que la totalité du combustible pour produire l'énergie électrique ne coûtait rien. 
Par contre, si on vend le plutonium pour faire des armes — vu son immense pouvoir explosif — 
la production du kWh pourrait même rapporter au lieu de coûter | 


214 PHENOMENES NUCLEAIRES ET PRODUCTIVITÉ 


kWh serait abaissé de l’ordre du tiers, ce qui ramènerait le prix du 
kWh à $ 0,004 (20 centimes), soit approximativement la moitié en 
plus du prix du kWh hydro-électrique. 

c) Les prévisions faites par certains membres responsables de 
la Commission de l'Energie Atomique des U.S.A., pour les centra- 
les le plus de 100.000 kW, correspondent à un prix de $ 0,006 à 
$ 0,008 (soit 30 à 40 centimes) pour le kWh aucléaire, en 
portant les amortissemenst et charges fixes à 15% du capital investi 
et un facteur d'utilisation (« load factor» ) de 80%. Les frais 
d'installation sont estimés entre $ 175 et $ 250 par kW comparés 
à de $ 125 à $ 160 pour les centrales thermiques. 

Notons par contre que, faisant abstraction du prix, les avantages 
d’un réacteur nucléaire comme source de chaleur et d'énergie par 
rapport aux sources existantes, peuvent se résumer comme suit : 
pas de grand dépôt de combustible (il faut 50 millions de fois plus 
de volume de charbon que d'uranium pour produire la même éner- 
gie), pas de cendres (mais des produits de fission!), pas de fumée, 
pas d’air nécessaire pour la combustion. 

Une centrale nucléaire pourrait desservir les endroits qui auraïent 
des possibilités industrielles, mais où il n’y a pas de chute d’eau, et 
où les combustibles fossiles sont chers. On pourrait donc, si néces- 
saire, décentraliser les régions industrielles. 

Les réacteurs nucléaires pourraient produire de l'énergie électri- 


que pour des unités mobiles : bateaux, sous-marins, peut-être loco- 


motives.…, mais actuellement ni pour les automobiles, ni pour les 
chaudières individuelles des maisons, essentiellement à cause des 
protections qui doivent arrêter les radiations et les particules émises. 

On pourrait aussi songer à des unités mobiles, par exemple sur 
chalands, pour fournir de l’énergie dans une localité après un 
désastre. { 

Le point de vue développé en 1945, suivant lequel l’arrivée de 
« l’ère atomique » allait révolutionner le prix de l’énergie, doit par 
conséquent être révisé. Au contraire, le problème qui se pose à pré- 
sent est de produire de l'énergie nucléaire au même prix que l’éner- 
gie classique. L/énergie nucléaire pour produire de l'énergie 
électrique prendra la place des combustibles fossiles, lorsque leurs 
réserves commenceront à diminuer ou dans les régions où leur prix 
est trop élevé. 

Concluons : L'augmentation de productivité dans ce domaine, sauf 
pour des cas spéciaux, n’est pas appréciable au stade actuel du 
développement de la technologie nucléaire. 


à 
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Pour les centrales nouvelles à construire, la concurrence entre 
le combustible nucléaire et le charbon est certaine, surtout dans Îles 
pays où les réserves diminuent et où le charbon est cher comparé 
aux prix pratiqués aux Etats-Unis (300 francs belges la tonne, 
à la mine). Cette concurrence peut d’ailleurs avoir une excellente 
influence, en faisant baïsser le prix du charbon dans les pays où il 
est trop élevé (augmentation de la productivité dans les mines, non 
exploitation des veines les plus pauvres, etc.). 


3. — Accroissements de la productivité dûs aux utilisations 
directes de la chaleur produite lors de réactions de fission. 


Dans ce domaine, il n’y a pas encore de réalisations industrielles, 
sauf pour le chauffage d'immeubles voisins de réacteurs, par récu- 
pération de la chaleur perdue. L'extension de cette application au 
chauffage urbain est évidente. 

En général, on peut prévoir deux éventualités : 

a) Obtenir avec des réacteurs des températures élevées, et ce dans 
des volumes permettant des applications à l’échelle industrielle. On 
est alors limité par l'insuffisance de matériaux de construction sta- 
bles et résistants à la corrosion à ces températures. 

Ces conditions nouvelles rendraient peut-être économiquement 
possibles des réactions chimiques inutilisables actuellement. Par 
exemple, à température suffisamment élevée, l'azote, le méthane, 
dont on dispose en grandes quantités, réagissent pour former l’acide 
cyanhydrique, qui est une substance de base dans de nombreuses 
réactions chimiques. On envisage aussi d’injecter dans un tube 
traversant un réacteur, du charbon pulvérisé et de la vapeur d’eau, 
pour former du gaz de synthèse, utilisé pour la production de com- 
posés chimiques et de combustibles liquides synthétiques. Enfin, la 
propulsion d'avions rentrera probablement dans cette première 
éventualité d'utilisation directe de la chaleur dans des moteurs à 
réaction. 

b) La seconde éventualité se confond avec l’obtention d'électricité, 
car il s’agit de produire de la vapeur généralement basse pression, 
à des usages industriels. Le prix moyen aux Etats-Unis de 1 mil- 
lion de B.T.U. (1) est, d’après les statistiques, de 0,25 $ (Frs 12.50). 
Si cette même quantité de calories peut être obtenue pour moins 
cher à partir de réactions de fission, de grandes économies pourront 
être réalisées. Mais, le point d'interrogation est de savoir si ce prix 


(1) British Thermal Unit — 0,25 Kilocalorie. 
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pourra être atteint pour des réacteurs ne produisant que le l’ordre 
de 10.000 kW-chaleur. 


4, — Accroissements de la productivité düs aux radiations 
ou particules émises lors des réactions nucléaires. 


Nous allons maintenant parcourir des domaines où la distinction 
entre progrès scientifique ou technique et accroissement de produc- 
tivité est plus difficile à faire. Il s’agit des utilisations des radiations K 
et particules émises lors des réactions nucléaires. Si l’on considère, 
entre autres critères, le chiffre d’affaires en radioisotopes et pro- 
duits de fission consommés, on peut les subdiviser en trois groupes 
principaux 

a) Le premier groupe comprend les applications basées sur l’uti- 
lisation de doses massives, émises par les réacteurs ou par les 
produits de fission ou encore par des radioisotopes préparés dans 
les réacteurs. D'ailleurs, la production des radioisotopes eux-mêmes, « 
par suite du bombardement intense des neutrons dans les réacteurs 
— et nous parlerons plus loin de l’utilisation de leurs propriétés 
spécifiques ($ 4 c), — constitue une application des plus impor- 
tantes de ce groupe. 

Parmi les sources de radiations gamma intenses, nous avons déjà 
parlé du radioisotope Cobalt 60, son prix de revient est relativement 
bas et permet d'obtenir des sources uniques de 2500 curies (1) et 
davantage, que l’on vend moins d’un million de francs. Ces 2500 « 
curies correspondent à l’activité de tout le radium naturel à notre y 
disposition avant 1940, estimé alors plus de deux milliards de francs. « 

Une autre source de rayons gamma, utilisée surtout en Angle- « 
terre par unité de 1000 curies et plus, est le caesium 137. C’est un « 
produit de fission qui a une période de 36 ans. ' 

La production et le transport des radioisotopes sont devenus des " 
industries nouvelles. Aux Etats-Unis, en 1954, le nombre de firmes 
industrielles et hôpitaux utilisant régulièrement des radioisotopes 
s’est élevé à 5000; c’est le nombre des usagers industriels qui a sur- 
tout augmenté ces dernières années : il a passé de 100 en 1950 à 
1200 en 1955. Le nombre total de « colis transportés » (surtout par 
avion) a été en 1954, aux Etats-Unis, de l’ordre de 35.000. L'An- 
gleterre a fait la même année 20.000 envois de radioisotopes, dont 
7.000 étaient destinés à l'exportation. 


(1) Le curie est la quantité d'un élément radioactif émettant 3 x 107 particules par seconde, 
ce qui correspond à l'activité de un gramme de radium. 


| 
| 
| 
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Les radiations ou particules nucléaires ayant de fortes intensités 
peuvent.être utilisées pour produire des modifications chimiques et 
physiques dans les matériaux. Il est vrai que, jusqu’à présent, la plu- 
part des modifications ont plutôt nui aux propriétés généralement 
requises, mais il y a cependant des indications que certaines d’en- 
tr'elles donneront aux matériaux des propriétés spécifiques pour 
des applications particulières. 

Citons, encore des traitements médicaux, des mutations qui con- 


| duisent à des variétés ayant des propriétés avantageuses, des réac- 


tions chimiques et de polymérisation amorcées ou provoquées par 
les radiations, enfin la stérilisation d’aliments et de produits pharma- 
ceutiques dans les emballages qui les contiennent, sans élévation de 
température : on a trouvé dans ce dernier cas, que des doses très 
grandes de radiations tuent toutes les bactéries dans les aliments 
et d’autres produits et, de ce fait, les stérilisent. 

Insistons sur la question de la préservation des aliments périssa- 
bles, vu l'importance du point de vue économique des problèmes 


| d'alimentation posés par l’accroissement rapide de la population du 


monde. Après irradiation, la viande reste fraîche même à tempé- 
rature normale, pendant plus de 30 jours. La question qui n'est 
pas encore tout à fait résolue, et qui est à présent soumise à des 


_ expériences étendues, est de savoir si la valeur nutritive n’est pas 
modifiée par l’irradiation et s’il n'y a pas création de radioisotopes 


ou d’autres produits nuisibles à la santé. Jusqu'à présent, on n’a 


_ pas trouvé, du point de vue sanitaire, d’objections sérieuses à ce 


procédé de stérilisation. Cependant, avec des doses très grandes, on 
a souvent observé un changement de goût et d’odeur. On pense que 
la cause réside dans la formation d’ions et de radicaux qui réagis- 
sent avec d’autres composants de l'échantillon irradié. On a essayé 
de supprimer ces effets nuisibles en ajoutant des protecteurs, (par 
exemple de l’acide ascorbique), qui se combinent avec les ions et 
radicaux avant qu’ils ne puissent nuire. On a aussi songé à irradier 
à basse température pour réduire la mobilité de ces ions et radicaux. 

D'autre part, il n’est pas toujours nécessaire d'obtenir une stérili- 
sation complète. Il suffit souvent de doses beaucoup plus petites, 
pour tuer les microorganismes qui provoquent la détérioriation. 
Ainsi, une faible irradiation empêche le développement de la tri- 
chinose du porc. On estime que les frais pour une pareïlle 
irradiation reviendrait seulement à 30 cents (15 F belges) par bête, 
en utilisant du caesium 137. 

Citons un autre cas, celui de l’entreposage des pommes de terre 
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qui est rendu possible pour des périodes de 18 mois et plus. Les” 
essais ont été faits avec les rayons gamma du cobalt 60. La crois-# 
sance des germes est arrêtée ; il n’y a ni retrait, ni ramollissement dum 
tubercule ; la perte de poids, après 18 mois, n’est-que de 20%, alors“ 
que celle des contrôles non irradiés est de 55,5%. La texture resteu 
bonne et les dégustateurs ont trouvé bon goût à ces pommes de terre” 
après leur cuisson dans de l’eau salée. & 
Dans une théorie qui a été avancée pour expliquer ces résultats, # 
mais qui n’est pas encore acceptée, on suppose que les germes pro- 
duisent des enzymes attaquant l’amidon, et que la réduction de law 
germination est l'effet primaire du rayonnement. 
Une étude faite par l'Université de Michigan indique que le coût 
total de l'irradiation, en y comprenant toutes les manipulations, unw! 
amortissement en 10 ans, etc., serait compris entre $ 3,62 et 4,98 par 
tonne. L'istallation pouvant traiter 20 t/heure coûterait environ 
$ 50.000. 
Pour ce premier groupe d'applications, vu l'importance des doses“ 
utilisées, l’on peut prévoir un chiffre d’affaires relativement impor- 
tant en radioisotopes et produits de fission. 
b) Dans le second groupe, comme dans le premier, c’est avoir 
une source de « rayonnements » qui importe et les propriétés chi- 
miques de l’émetteur ne jouent le plus souvent pas de rôle ; les 
quantités mises en jeu sont beaucoup moins fortes. On utilise des“! 
radiations ou des particules pour faire tantôt des radiographies de“ 
pièces métalliques afin d’en déceler des défauts, tantôt des mesures" 
d'épaisseur avec une précision de 0,00025 mm., permettant de régler / 
automatiquement une calendreuse produisant dés feuilles de caou- 
tchouc, de plastique, de papier. Une Société aux Etats-Unis a 
annoncé qu'elle avait, en substituant ce type de calibre d'éiesttel 
aux dispositifs conventionnel, réalisé une économie de $ 100. 000 
par an ; l'installation radioactive avait coûté $ 40.000. 
On dut aussi détecter des fuites ; mesurer le niveau d’un liquide } 
dans un récipient ; déterminer un coefficient d’usure et de corrosion « 
d’un piston se mouvant dans un cylindre, etc. l 
: 
€ 


Un groupe de chercheurs a étudié, avec des objets métalliques « 
rendus radioactifs par un séjour dans un réacteur, les améliorations 
à apporter à l'huile de graissage. En 4 ans, et pour une dépense de « 
30.000 dollars, ils ont mis au point une huile qui a réduit l'usure et … 
la corrosion des deux tiers. Par les méthodes classiques, ce même 
travail aurait pris 60 ans et coûté 1 million de dollars. L'augmen- « 
tation de productivité ne consiste pas seulement en l’économie de» 


l'a 


RE OT on à er. 


l 


PHENOMENES NUCLEAIRES ET PRODUCTIVITE 219 


temps et d'argent, mais aussi en le fait essentiel que le nouveau 
lubrifiant ayant été utilisé plus tôt, les économies dues à une dimi- 
nution d'usure et de corrosion ont commencé plus tôt. 

Citons également dans ce groupe, la mesure de la diffusion des 


neutrons, afin de déceler quantitativement la présence de certains 
atomes ayant des masses de l’ordre de grandeur des neutrons (spé- 


cialement des atomes d'hydrogène). On a ainsi mesuré, in situ, le 
degré d'humidité de matériaux ou du sol (pour l’agriculture ou pour 
la construction de terrains d'aviation). Sur le même principe, est 
basée une méthode d'analyse chimique utilisée au cours du cracking 
des pétroles : les composés saturés ayant plus d’atomes d’hydro- 
gène par unité de volume. 

c) Enfin, il parait nécessaire de distinguer un troisième groupe 
d'applications. Si alors on n’emploie plus que des doses très mini- 
mes d’émetteurs de radiations et de particules, et si cette utilisation 
n'est plus que limitée au temps de la recherche en « laboratoire », 
les conséquences économiques de ces études sont telles que nous 
devons en souligner l'importance quant à la productivité. Ce troi- 
sième groupe comprend l’utilisation des propriétés spécifiques phy- 
siques ou chimiques des radioisotopes et des isotopes stables. Les 
radioisotopes, par les radiations qu'ils émettent, se comportent comme 
des atomes qui porteraient une étiquette permettant de les déceler et 
même de les identifier, là où ils se trouvent, d’où le nom d’atomes 
traceurs. Leur détection se fait avec une sensibilité extraordinaire 
jusqu'à des concentrations infiniment petites (de l’ordre du cent 
imillionième et moins). On peut les suivre au cours d’une réaction 
qui est en train de s’accomplir; on a ainsi, entre autres, la possi- 
bilité d'étudier des vitesses de réaction, de faire des diagnostics 
médicaux, d'augmenter la productivité en agriculture par une utili- 
Sation plus rationnelle des engrais, des insecticides, des herbicides ; 
de suivre un élément dans des organismes vivants, pendant que le 
processus étudié (croissance, maladie), se déroule. Cette possibilité, 
autrefois n'existait pas. Rien que de ce point de vue, l’utilisation des 
radioisotopes est une invention probablement plus importante que le 
microscope qui, lui aussi, il ya trois cents ans, a ouvert une nouvelle 
ère dans la recherche. Pour suivre l’évolution d’un phénomène avec 


le microscope, le savant doit déposer sur une plaque l’objet à exami- 


ner, le placer ensuite sous l'objectif et, par une série d'examens 
successifs, faire ses observations. Avec le nouvel outil de recherche 
que sont les radioisotopes, il n’est plus nécessaire de sacrifier la 
plante ou l'animal, ou d’arrêter la réaction pour voir ce qui s’est 
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passé à un moment donné : les radiations informent l'observateur 


de façon continue : une nouvelle dimension a, de ce fait, été mise à 
sa disposition. Le chercheur a en quelque sorte une vue cinémato- 
graphiques continue, et non une série d'images discontinues. C’est 
là une des différences fondamentales entre cette nouvelle technique 
et les anciennes. 


Actuellement, grâce aux radioisotopes, plusieurs milliers de 
recherches sont effectuées en chimie, en physique, en médecine, en 
biologie, dans l'industrie et l’agriculture, etc.; chacune d'elles est 
sur la trace de quelque chose qui n'aurait jamais pu être connu. 
avec précision ou qui n'aurait même pas pu être approché par les 
méthodes utilisées jusqu'ici. 

Des études d'importance fondamentale au moyen de radioisotopes 
portent sur les synthèses réalisées dans les végétaux à partir de 
l’anhydride carbonique, de l’eau et de l'énergie solaire. Ces recher: 
ches du mécanisme de la « photosynthèse » ont été facilitées par 
l'utilisation des radioisotopes et permettront peut-être de remplacer 
dans une certaine mesure l’agriculture par l’industrie, cé qui pourrait 
avoir des répercussions économiques et sociales considérables. 


On peut raisonnablement prévoir que l'application systématique w 


des radioisotopes améliorera de manière appréciable les produits qui 
sont à la base de notre civilisation : les aliments, les textiles, les 
moyens de transport, les combustibles, tant au point de vue de la 
qualité qu’à celui du coût. 

L'industrie américaine évalue à $ 100 millions — avec la possi- 
bilité de voir ce chiffre porté à un milliard avant dix ans — les 
économies qu'elle réalise par an, grâce à l'emploi des produits de 
réactions nucléaires. 

Cette importance croissante des réactions nucléaires a eu pour 
conséquence la création d’une nouvelle industrie, celle des instru- 
ments de mesure des radiations nucléaires. Pratiquement inexistante 
il y a 10 à 12 ans, elle prend une place de plus en plus grande parmi 
celles qui produisent des instruments de mesure. 


CA CONCEUSIONS 


1. — L'application des phénomènes nucléaires dont nous avons 
parlé, est de nature à permettre un accroissement de la productivité, 
notamment dans les domaines suivants : 
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a) Le domaine des applications militaires où, dès maintenant, cet 
accroissement de productivité est énorme. 

b) La production d'énergie électrique, où il ne faut pas s’atten- 
dre à des améliorations notables tant qu’il restera des possibilités 
hydro-électriques de production rentable non utilisées, et que le prix 
des combustibles fossiles n’aura pas sensiblement augmenté, 

c) L'utilisation directe de la chaleur produite (réactions chimi- 
ques à haute température), domaine où le peu de connaissances 
acquises à ce jour ne permet pas de formuler de conclusions valables. 

d) L'emploi des produits de réactions nucléaires (radiations et 
corpuscules) en vue de recherches, de contrôles ou de traitements 
appliqués à l’industrie, l’agriculture, la médecine, la biologie, etc. 
Dans ce domaine, des accroissements importants de productivité ont 
été réalisés et tout y fait prévoir un champ d’application de plus 
en plus vaste et de plus en plus fertile. 

2. — Pour mettre au point ces utilisations pacifiques de l’énergie 
nucléaire .— et permettre, dans l'avenir, le plein épanouissement de 
leur action favorable sur la productivité —, il reste encore un grand 
effort de recherches à accomplir, effort que les Pouvoirs Publics 
se doivent de soutenir. 

Par contre, une action dans le domaine « classique » — en 
améliorant les relations humaines, l’organisation et l'administration 
des entreprises et en s’efforçant d'élargir les marchés de consom- 
mation — doit conduire à une augmentation de productivité à très 
bref délai. Il en résultera une élévation du niveau moyen de vie de 
nos populations européennes, justifiant notre confiance dans l’effi- 
cacité de nos régimes démocratiques. Mais, ce résultat ne peut être 
atteint que si — avec l'appui des gouvernements, du patronat et des 
syndicats — chacun a la volonté de le réaliser. 
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INTRODUCTION 


Nous nous proposons de résumer, dans cet article, certains 
travaux concernant les bases statistiques des prévisions économi- 
ques qui ont été présentés à la 29° Session de l’Institut International 
de Statistique (Rio de Janeiro, juin-juillet 1955) et de formuler 
quelques remarques, d'ordre général, à propos des problèmes 
évoqués. Ces travaux seront publiés dans les Comptes Rendus de 
la Session. 

Nous observons que depuis une vingtaine d'années, le calcul des 
probabilités et la statistique mathématique jouent un rôle de plus 
en plus important en économie. La chose n’est pas étonnante, puis- 
que cette discipline est une science de décisions et que les décisions 
sont des paris. Le point de vue « décision », en calcul des probabi- 
lités, avait déjà été évoqué par Pascal et Fermat. Dans son « Traité 
_ élémentaire des probabilités », publié à Paris en 1816, $. F. Lacroix 
dit que le calcul des probabilités a d’abord été « inventé pour régler 
la conduite des joueurs ». Le point de vue « décisionnel » a, cepen- 
dant, connu une longue éclipse ; la théorie mathématique de la 
mesure a failli englober le calcul des probabilités. Aujourd’hui, 
après les travaux de E. Borel et de J. von Neumann, ce point de 
vue domine à nouveau; la théorie dite des jeux, qui semble devoir 
jouer un rôle important en économie, a pour but de régler la con- 
duite des actions humaines. Comme le dit G. Th. Guilbaud 
(« Leçons sur les éléments principaux de la théorie mathématique 
des jeux », Ed. C.N.R:S., Paris, 1954) : 
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des probabilités ; ce serait plutôt l’inverse : le calcul des probabilités { 
trouvant sa place naturelle dans une théorie de la Conduite de 
l'Action Humaine. Il s’agit donc avant tout de fonder des métho-« 
des de conduite rationnelle, et le calcul des probabilités n’y est 
qu'auxiliaire de la motivation. C’est cela qui a été oublié lorsque, il 
y a environ cent ans, le calcul des probabilités a cru conquérir son 
autonomie en se détachant des décisions humaines, pour ne plus 
s'occuper que de « philosophie naturelle », c’est-à-dire de physique. À 
Grâce aussi aux travaux de J. Neyman et de A. Wald, la statisti- M 
que a une tendance aujourd’hui, à se constituer comme une science M 
de la conduite de l’action. 


Dans les travaux de Mrs K. Kock ($ 1) et de Mr W. D. Evans 
($ 2), on considère certaines prévisions économiques liées à law 
politique économique du gouvernement ou à l’activité publique, dans M 
ceux de Mr C. F. Roos ($ 3) et de MM. Ÿ. Mainguy et J. Mothes 
($ 4), des prévisions liées à l’activité privée. Comme l’a fait obser- 
ver Mr G. Th. Guilbaud — rapporteur de la séance consacrée à 4 
l'exposé de ces travaux — à plusieurs reprises, tant pour le secteur « 
public que privé, on a souligné l’ambiguité de la prévision. Toute I 
prévision si elle est portée à la connaissance des intéressés, doit 
orienter leur action, ce qui contribuera soit à réaliser la prédiction“ 
soit à la démentir. Dans toute prévision, le pronostic pur est tou- 
jours plus où moins mêlé à la décision et à la planification; il existe | 
une interconnexion étroite entre les programmes, publics ou privés, 
et la prévision. | 

Dans l’article de Mrs K. Kock, on a évoqué également la délicate 
question concernant la période sur laquelle porte la prévision (court, 
moyen ou long-terme). 

Dans les articles de Mr C. F. Roos, MM. Y. Mainguy et J. 
Mothes et Mr H. Theil ($5), on a comparé certaines prévisions 
aux résultats enregistrés à posteriori. On a pu mettre ainsi en « 
évidence le sens de certaines erreurs systématiques. 

Au $ 6, nous citons quelques autres travaux, notamment celui de » 
MM. A. A. Adams et C. F. Carter, relatif aux variations saison- 
nières. 


1. L'objet principal de l'étude de Mrs K. Kock (« Demands on. 
statisticians in the field of economic forecasting for government 
purposes ») est l'examen des problèmes statistiques concernant les 
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projections — en tant que prévisions dérivées de propositions 
empiriquement expérimentées — pour les programmes économiques. 
Elle traite surtout des projections employées par les gouvernements 
des pays où existe une certaine planification centrale. 

Les statistiques et les projections économiques ne constituent que 
l'un des outils utilisés par les gouvernements dans l'élaboration des 
programmes politiques. Cet outil est cependant important, car sou- 
vent les décisions des politiciens seront essentiellement basées sur 
des informations statistiques. C’est à l’économiste qu’incombe la 
tâche du tracé d’une projection économique, pour l’ensemble de 
l’économie ou pour l’un de ses secteurs. Cependant, comme le maté- 
riel qu’il utilise est constitué de données statistiques, une étroite 
collaboration doit exister entre l’économiste et le statisticien. La 
qualité d’une projection dépend non seulement des aptitudes de 
l'économiste, de l’analyste, mais aussi des statistiques disponibles 
concernant les facteurs stratégiques envisagés. Le statisticien porte 
la responsabilité des méthodes utilisées dans le relevé et l’élaboration 
de ce matériel. ( 

Quel genre de projections faut-il pour les gouvernements? Pour 
répondre à cette question, il faut analyser les phénomènes qui seront 
_ l’objet de projections économiques et déterminer les périodes sur 
lesquelles elles porteront. Le budget de l'Etat peut être considéré 
comme une projection économique à court-terme; dans beaucoup 
de cas, cependant, les projections partielles utilisées à cet effet, font 
partie d’un programme portant sur plusieurs années. Il semble que 
les projections à moyen-terme (5 ou 10 ans) seront appelées à jouer 
un rôle de plus en plus important. De telles projections sont des 
outils indispensables pour l'étude de certains programmes d’investis- 
sement (construction de routes, gestion des réserves en hydroélec- 
tricité, programmes d'ordre social ou éducatif, etc...) De telles 
projections exigent des statistiques qui ne sont pas purement écono- 
miques; par exemple, des statistiques concernant la population, 
l'éducation, etc... Pour les projections à court-terme, l’analyste doit 
pouvoir disposer d’un matériel actuel; fréquemment on exige des 
statistiques mensuelles ou trimestrielles. Le statisticien pourra 
satisfaire une telle demande en utilisant, plus que dans le passé, 
les méthodes d’échantillonnage. 

L'auteur considère que l'utilité des projections à long-terme 
(15 à 20 ans ou plus) est discutable. Pour une telle période, les 
décisions du gouvernement seront plus influencées par des don- 
nées autres que celles fournies par des projections économiques. 
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Si l’on admet, en dynamique de l’évolution économique, « le concept « 
fondamental affirmant que toute évolution économique d’une : 
période doit être envisagée comme une procédure dans laquelle | 
chaque étape nouvelle est déterminée par celles qui l’ont précédée », 
les projections à long-terme perdent leur signification et on pour- 
rait avantageusement les remplacer par des projections à court ou \ 
moyen-terme. Dans ces conditions, au lieu de calculer des tendan- 
ces à long-terme, on pourrait se proposer d'obtenir des statistiques 
nouvelles, comblant certaines lacunes, facilitant l'analyse des rap- | 
ports entre facteurs stratégiques et des variations de tels facteurs. 
Dans ce domaine, il y a beaucoup à faire, tant du point de vue 
théorique que pratique. Ainsi, pour une étude des rapports entre 
facteurs, on devrait pouvoir disposer de séries chronologiques por-. 
tant, par exemple, sur les statistiques d’investissements, de stocks 
et de leurs composantes ; de plus, il faudrait procéder à certaines 
analyses spécifiques pouvant éclairer la nature des relations cau- 
sales dans différentes situations économiques. Remarquons encore 
que si l’on abandonnait le concept des tendances à long-terme, le 
besoin de continuité dans les séries chronologiques deviendrait 
moins impérieux, le dilemme entre continuité et souplesse pourrait 
être éliminé. 


L'auteur signale que les efforts déployés pour rendre les statis- 
tiques nationales comparables sur le plan international, peuvent. 
nuire aux efforts nationaux dont le but est d'adapter les statistiques 
aux besoins des gouvernements des différents pays. Par conséquent, | 
cette notion de comparabilité ne doit être prise en considération 
que dans l'étude de quelques problèmes très importants; dans les « 
autres cas, elle doit passer au second plan. Il convient, avant tout, « 
d’avoir de bonnes statistiques nationales pour des objectifs natio- 
naux; pour atteindre ce but, une coopération internationale peut | 
être très utile. | 


Pour terminer, l’auteur donne quelques exemples de problèmes 
statistiques concernant l'élaboration de projections et mentionne 
encore certaines lacunes existant dans les relevés statistiques. 


relation of input-output analysis to economic forecasting », a ana- 
lysé certains points développés dans les trois volumes récents 
publiés par le « National Bureau of Economic Research, Series of 
Studies in Income and Wealth » (Long-Range Economic Pro- 


| 
2. Mr W. D. Evans, dans sa communication intitulée « The M 
| 
i 
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jection ; Short-Term Economic Forecasting ; Input-Output, an 
Appraisal). 

L'élaboration d’une prévision économique exige le choix d’un 
modèle, dont les éléments essentiels sont les quantités à estimer 
(variables dépendantes), les variables indépendantes et la struc- 
ture interne. Les variables indépendantes constituent l'élément cen- 
tral de la prévision ; le choix de valeurs pour ces variables peut être 
entièrement subjectif et le succès d’une prévision dépendra essen- 
tiellement de ce facteur. La structure est l’élément important du 
modèle; elle peut être considérée comme une représentation du 
mécanisme qui lie les facteurs, c’est-à-dire comme une image de la 
technologie de l’économie ou plutôt, comme une prévision de la 
technologie qui sera utilisée du cours de la période à laquelle se 
réfèrent les prévisions. La validité d’une prévision dépendra essen- 
tiellement de la prévision des estimations des variables indépen- 
dantes. Si l'emploi de bonnes estimations et d’une représentation 
de structure assez médiocre peut donner d'assez bons résultats, il 
n'en sera pas de même, en général, lorsqu'on utilise une excellente 
représentation de structure et des mauvaises estimations. Toute 
méthode de prévision doit être telle qu’on puisse effectuer une 
sélection rationnelle de variables, qui seront considérées comme 
indépendantes, et qu’elle permette une représentation réaliste de la 
structure économique dans le modèle. Pour la prévision, la méthode 
input-output présente plusieurs avantages. Rappelons que cette 
méthode, dans son aspect descriptif, est une méthode rénovée de 
comptabilité sociale ; c'est une extension des méthodes convention- 
nelles, permettant de prendre en considération un plus grand nom- 
bre de points de contrôle concernant la réalité. Dans son aspect 
analytique, elle vise l'identification quantitative des relations mutuel- 
les de demandes élémentaires du premier ordre parmi les secteurs 
de productivité ou les industries d’une économie. 

Les deux variables importantes intervenant dans les prévisions 
relatives à l’économie moderne, sont la technologie d’une part, les 
buts économiques variables et les réactions de l'individu, d'autre 
part. En ce qui concerne la prévision, la méthode input-output 
permet de tenir compte explicitement de ces variables. 

Parmi les autres méthodes utilisées pour faire des prévisions, la 
plus importante est la méthode de régression. L'auteur a comparé 
les deux méthodes dans le livre mentionné ci-dessus : « Input-Out- 
put; an Appraisal ». Notons, seulement, qu’il n’est guère possible 
d'utiliser la méthode de régression lorsqu'il y a des changements 
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brusques dans la structure étudiée. D’aütre part, cette méthode peut 
donner de mauvais résultats lorsqu'on est conduit à considérer des 
valeurs des variables indépendantes extérieures aux intervalles de 
variation de ces variables ayant servi au calcul des coefficients de 
régression. Ces deux inconvénients ne se présentent pas lorsqu'on 
utilise un modèle input-output. 

Ce qui précède concerne essentiellement la prévision pure, en ce 
sens que l'objectif implicite de l’analyse sera de fournir une repré- 
sentation quantitative, aussi précise que possible, des conditions qui 
prévaudront dans l’avenir. En d’autres termes, nous aurons utilisé 
pour les variables indépendantes, ce que nous considérons en ce 
moment comme leurs valeurs futures les plus probables. Il y a un 
autre type d'analyse très important, la prévision conditionnelle. 
Dans ce cas, il n’est pas nécessaire de supposer que les valeurs 
particulières choisies pour les variables indépendantes se maiïntien- 
dront ; il suffit de supposer qu’elles soient possibles. D’une manière 
plus précise, la question peut être posée sous la forme suivante : 
si les valeurs des variables indépendantes changent, quelles sont les 
valeurs les plus probables pour d’autres variables, dépendant des 
premières ? Dans de telles analyses, l'élément prévision est essen- 
tiellement limité à la structure. C’est dans ce domaine, sans doute, 
que les méthodes input-output se révèleront le plus utile. Il semble 
que la prévision conditionnelle présente un intérêt considérable pour 
les gouvernements. 

L'auteur termine en disant qu'il convient de tester les méthodes 
input-output; les expériences réalisées jusqu’à présent sont très 
limitées. Il estime que ces méthodes sont très importantes poux la 
précision et pour l’analyse économique, en général. 

| 

3. Mr. C. F. Roos, dans son article intitulé « Statistical data 
required by business firms in forecasting markets, prices and 
money conditions », donne quelques exemples de prévisions écono- 
miques liées à l’activité privée. 

Les données requises pour les projets commerciaux par les entre- 
prises sont internes et externes aux entreprises. En utilisant sa pro- 
pre documentation, l’entreprise détermine le montant des. ventes 
actuelles, leur évolution, et décide si les inventaires, les comptes 
à recevoir, le capital et la main-d'œuvre sont adéquats. La direc- 
tion de l’entreprise voudrait disposer de renseignements similaires 
concernant les entreprises concurrentes, connaître notamment leurs 
inventaires ou stocks de matières premières, leurs capacités de pro- 
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duction, leurs marges bénéficiaires, leurs capitaux; la direction 
désire aussi avoir des renseignements sur la situation des affaires 
ou le degré de satisfaction de la clientèle, sur les disponibilités et 
le coût du crédit. En vue d’une compétition ou d’une coopération 
intelligente, ces données constituent un minimum indispensable. 
(Cependant pour faire des prévisions, ces données ne sont, en géné- 
ral, ni assez rapidement disponibles, ni adéquates. 

En ce qui concerne les prévisions de marchés, l’auteur signale 
qu'aux Etats-Unis, les entreprises Ont patronné des centaines 
‘d'études de la dynamique de la demande pour les biens de consom- 
mation et les biens de production. | 

Pour les produits d'alimentation, les boissons et certains arti- 
cles pharmaceutiques, la liste des variables économiques comprend 
notamment le nombre de consommateurs, le revenu personnel dis- 
ponible (revenu après déduction des taxes), le coût de la vie et 
les indices de prix des substituts des produits en question. 


Pour les biens semi-durables (vêtements, articles de cuir, et de 
caoutchouc), la liste des variables doit comprendre en outre, les 
Stocks des consommateurs et, dans certains cas, les stocks des dis- 
tributeurs. Comme on ne possède pas de données concernant ces 
dernières variables, on utilise des mesures indirectes. 

Pour les biens de consommation durables (automobiles, meubles, 

“accessoires électriques, etc.….), la variable population est remplacée 
par le nombre de ménages; ici, le stock des consommateurs devient 
une variable essentielle. Dans ce cäs aussi, les conditions de crédit 
sont importantes et le prix est généralement l’acompte mensuel 
(amortissement plus intérêt) plutôt que le prix au comptant. 

Pour les études concernant la demande de biens de production, 
on doit étudier d’abord la demande de biens de consommation pour 
le ou les produits fabriqués au moyen de ces biens de production. 
On doit connaître, ensuite, la capacité de production des biens 
considérés ;. c’est-à-dire les stocks des producteurs de biens de 
production et leur condition. De plus, le taux d'intérêt à long-terme 
est aussi important que le prix des biens de production, car la 
demande varie en raison inverse du taux d'intérêt. 

Dans le cas des biens de consommation, une certaine mesure du 
pouvoir d'achat du consommateur constitue une variable essentielle. 

Pour les biens de production, une évaluation du pouvoir d’achat 

. commercial est importante pour mesurer la demande. 

En ce qui concerne les données requises pour les prévisions des 
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prix, il convient de remarquer-Que les prix sont le résultat des 
variations de la demande et de l’approvisionnement par rapports 
aux variations des conditions monétaires et d’autres facteurs. C’est. 
la raison pour laquelle les prix sont multi-dimensionnels let non# 
pas bi-dimensionnels. En outre, le rapport de la production lou des” 
commandes nouvelles de produits finis (demande) aux inventaires 
des matières premières (stock visible), est un indice utile de Ia 
pression sur les prix. Une moyenne pondérée du rapport des com-« 
mandes nouvelles de produits finis aux inventaires des matières 
premières et du rapport des commandes nouvelles de produits” 
finis à la production de matières premières, est un meilleur indices 
de la pression sur les prix des matières premières. De tels rapports 
ne peuvent, évidemment, tenir compte des variations de la valeur dem 
la monnaie. À cet effet, on dispose de plusieurs indices : un indice 
des prix de gros, le rapport du revenu personnel disponible à las 
production des biens de consommation, les variations des cours de 
change étrangers, les fluctuations des disponibilités en espèces. 
Pour cet objet, un meilleur indice est le rapport du salaire horaires 
moyen au rendement humain horaire (productivité) ; cet indice, 
appelé unité du coût du”’travail, est une excellente mesure des fluc” 
tuations de la monnaie et de la productivité. Pour les produits! 
négociés sur les marchés mondiaux, les variations des cours de 
change étrangers sont utiles pour une analyse des prix. En résumé, 
les prix dépendent d’un grand nombre de facteurs économiques" 
Pour réaliser une bonne prévision, il faudrait disposer de données’ 
assez nombreuses concernant l'économie nationale et, dans cer” 
tains cas, l’économie mondiale. Comme, en général, on ne dispose” 
pas de l’ensemble de ces données, on peut cependant, en utilisant 
les données courantes, obtenir des résultats satisfaisants. Dans ur 
tableau, l’auteur donne les prévisions concernant les prix industriels 
et agricoles (période 1936-1955), calculées par l'Institut Economé- 
trique des Etats-Unis, et leur degré de précision. 


L'auteur mentionne encore qu'il est possible de prévoir le taux. 
d'intérêt à long-terme. Dans ce cas, les principales données requises | 
sont : le total des dépôts bancaires et de la monnaie en circula- 
tion; les demandes d'argent émanant des entreprises commerciales, 
du marché des valeurs, du gouvernement et des banques. On montre 
comment ces facteurs ont réagi les uns sur les autres, pour Re c). 
les taux d'intérêt. 


4. Dans un travail intitulé « Prévisions à long-terme et contrôles 
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successifs du marché du gaz en France », MM. Y. Mainguy et 
J. Mothes définissent les techniques qui ont été utilisées au « Gaz 
de France ». 

Le « Gaz de France », service national, producteur, transporteur 
et distributeur de gaz, se heurte à la concurrence du charbon, du 
“mazout, du propane, du butane et, dans une moindre mesure, de 
l'électricité. Dans ces conditions, l'établissement d’un pronostic 
implique que soient appréciées : 

a) la situation présente de l’ensemble du maché général de l’éner- 
gie thermique en France, et son évolution; 

b) la situation présente et l’évolution du marché du gaz au sein 
du marché général; 

c) les liaisons techniques et les substitutions pouvant intervenir 
entre les différentes catégories d’énergie, au moins dans le cadre 
de certaines hypothèses concernant l’évolution économique du pays. 

Pour définir, dynamiquement, la position de l’entreprise, il faut 
tenir compte des facteurs extrinsèques et des facteurs intrinsèques 
à son activité. Parmi les facteurs extrinsèques, figurent : l’évolu- 
tion démographique et le taux d'urbanisation, l’évolution de l’acti- 
vité industrielle et commerciale du pays, l’évolution des techniques. 
Les facteurs intrinsèques s'expriment, de façon très générale, dans 
les « fonctions de coût » de l’entreprise. Après avoir recueilli des 
données statistiques suffisamment étoffées, des études prévision- 
nelles de consommation ont été entreprises depuis 1952-53. Ces 
études ont porté sur la période 1952-61. Les consommations de gaz 
ont été décomposées en trois groupes principaux : usages domesti- 
ques autres que le chauffage, ‘usages industriels et commerciaux, 
chauffage des locaux. 

Les facteurs ou groupes de facteurs pris en considération au 
cours des travaux ont été : l’évolution démographique et le taux 
d'urbanisation, l’évolution de la densité de distribution, la variation 
des revenus des particuliers, les changements de structure de l’éco- 
nomie et les programmes de production des principales industries 
consommatrices d'énergie thermique, l’évolution des prix des diffé- 
rentes formes d'énergie relativement les uns aux autres. 

Les prévisions ont été calculées pour la France entière et par 
régions. 

Comme la consommation du gaz présente la particularité d’être 
très modulée dans le temps, il a fallu faire correspondre aux 
prévisions annuelles moyennes de consommation, les schémas pré- 
visibles de consommation. À cet effet, on a analysé l’ensemble des 
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facteurs pouvant influencer la consommation au cours d’une année. 
Pour cette étude, on a utilisé les méthodes classiques des séries 
chronologiques. 

On a confronté les résultats observés avec les prévisions. Ce 
contrôle est indispensable car, lorsqu'il y a des distorsions, il 
convient d'en apprécier les conséquences. Pour la période 1951-54, 
on a le tableau ci-dessous : 


Accroissement des ventes 


Prévisions | Résultats 
Usages domestiques  . | +T117% | + 9270 
Autres usages . . . | +16 X | 152% 
Total 21 ame 418,296 CREER 


L'analyse a montré que les causes principales du retard observé 
dans le secteur domestique sont : 

a) la progression du revenu national français en 1952 et 1953 
a été inférieure aux hypothèses initiales, 


Indices du Revenu National 


: Prévisions Résultats 
1951 100 100 
1952 102 101 
1953 104,9 102,5 
1954 107 107,5 


/ 

b) l’action commerciale du Gaz de France dans le domaine du 
chauffage des locaux a dû être momentanément limitée, en raison 
d’un retard survenu, par rapport au programme d'équipement, dans 
l'installation des moyens de production nécessaires, pour franchir 
les pointes de froid. 

Les écarts constatés entre prévisions et réalisations pour chacune . 
des grandes régions de France considérées, ne sont pas sensible- 
ment différents de l'écart constaté pour l’ensemble du territoire. 
En revanche, la dispersion des écarts s’accuse nettement dans les 
résultats concernant des sous-régions et des localités isolées ; il en 
est résulté certaines revisions d'objectifs locaux. 
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5. Un autre contrôle de prévisions a été effectué par Mr. H. 
Theil (« A statistical appraisal of postwar macroeconomic fore- 
casts in the Netherlands and Scandinavia »). Ce contrôle a porté 
sur 23 variables différentes pour les Pays-Bas et sur 82 variables 
pour la Scandinavie, pour la période 1949-1952. De la comparaison 
des prévisions et des résultats il résulte que les prévisions, quoique 
n'étant pas panfaites, ont fourni, en général, des indications pré- 
cieuses concernant le développement économique. L'auteur analyse 
les causes des erreurs systématiques. L/une des plus importantes 
consiste dans la sous-estimation des changements; on observe un 
certain conservatisme, une certaine inertie, par rapport à la der- 
nière variation annuelle. Ce défaut semble plus accentué en Scan- 
dinavie qu'aux Pays-Bas. 

L'auteur considère également l'influence de la date de publica- 
tion des pronostics. Les prévisions scandinaves furent généralement 
publiées au début de l’année, les prévisions hollandaises souvent 
plus tard, parfois au cours du second semestre de l’année. Ce fait 
semble expliquer, en grande partie, pourquoi les prévisions hollan- 
daises, dans leur ensemble, furent meïlleures ‘que les prévisions 
scandinaves. 

6. Parmi les autres communications qui ont été faites au cours de 
cette séance de l’Institut International de Statistique, signalons 
celles de Mr. $S. A. Goldberg, sur la comptabilité nationale et les 
plans au Canada, de Mr. J. Shiskin, montrant quel parti on pouvait 
tirer des grosses machines à calculer, de Mr. M. Allais, sur les 
perspectives économiques en recherche minière avec application au 
Sahara français, de Mr. I. Lah « Social insurance statistics as a 
basis of economic forecasting », de MM. A. A. Adams et C. F. 
Carter « Seasonal adjustments of time series required for economic 
forecasting ». 

Dans ce dernier travail, traitant des variations saisonnières, les 
auteurs examinent la nature même du problème, mettant en garde 
contre les simplifications abusives et fournissant les éléments d’une 
théorie mathématique suffisamment souple pour suivre les recom- 
mandations du bon sens. Cette théorie est inspirée de celle pré- 
sentée par J. R. N. Stone dans son livre : « Price and quantity 
comparisons in social accounting » (sous presse). Les exemples 
considérés, relatifs aux indices mensuels de production industrielle, 
montrent clairement la nécessité et la possiblité d'améliorer la pré- 
vision économique, en effectuant un ajustement saisonnier. 
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Considérations sur la bureaucratie : 
ses causes sociologiques et ses 
motifs politiques () 
par 


V. CRABBE, 


Chargé de recherches à l’Institut de Sociologie Solvay (Bruxelles). 


Le présent rapport a pour objet d'exposer quatre points. Il vise 
à déterminer la localisation sociologique de la bureaucratie; il tend 
à montrer la liaison qui existe entre le fait bureaucratique et celui 
de l’entreprise. Il se propose également de considérer la bureaucratie 
comme un fait politique, dans la mesure où il n’est pas contestable 
qu'elle le soit et, dans cette optique, il indiquera enfin comment la 
bureaucratie se présente comme un fait dérivé du pouvoir. 


I. De la localisation sociologique de la bureaucratie. 


Dans notre société conditionnée par Île progrès technique, plu- 
sieurs études ont été entreprises pour connaître l'influence de ce 
progrès technique sur les activités humaines et sur l’organisation 
sociétaire. 

Les travaux de Colin Clark (1) et de Jean Fourastié (2) nous 
ont notamment rendus attentifs aux effets différenciés du progrès 
technique .sur la production d’après les secteurs du travail sur 
: lesquels il porte. C’est ainsi que les activités économiques ont pu 
être divisées en trois grands groupes : 


1° celui des activités primaires, appelé généralement : le secteur 
primaire et qui est celui des activités agricoles. Il s’agit, comme le 
souligne Jean Fourastié (3), d’un secteur « traditionnel » qui reste 


(a) Rapport présenté au Congrès de l'Association internationale de science politique. Stock- 
holm, 21-27 août 1955. 


236 CONSIDERATIONS SUR LA BUREAUCRAIE 


très important pour l'existence humaine parce qu'il est essentiel pour 
la nourriture et pour le vêtement de l’homme. Le secteur primaire 
est un secteur d'activité à progrès technique moyen. { 


2° celui dénommé secteur secondaire. 

Le secteur secondaire groupe toutes les branches d'activité 
connaissant, à un moment donné, un progrès technique plus rapide 
que celui du primaire. Il est représenté avant tout par les princi- 
pales industries. 


3° celui considéré comme le secteur tertiaire. 


Le secteur tertiaire réunit toutes les autres activités, c’est-à-dire 
celles à progrès technique faible ou nul. Il est ainsi constitué par 
les activités demeurées au stade du travail non mécanisé telles que 
le commerce, l'administration, l’enseignement, les professions libé- 
rales et un grand nombre de métiers manuels. 


Bien que le contenu des trois secteurs puisse être variable dans 
le temps, on constate toutefois que les mutations brusques de l’un 
à l’autre sont rares. : 


L'administration se situe dans le secteur tertiaire. Malgré la 
modernisation relative de ses méthodes, elle ne quitte pas ce secteur. 
C’est elle qui entraîne avec elle la localisation sociologique de la. 
bureaucratie dans le secteur tertiaire, non pas que la bureaucratie 
corresponde à un ensemble d'activités, mais bien parce que celle-ci. 
est un système; — un système social d’après lequel certaines activi-" 
tés se déployent et qui, par rapport à celles du secteur tertiaire, les” 
marque de tous leurs traits caractéristiques. 


La localisation sociologique de la bureaucratie dans le secteur - 
tertiaire des activités n’a jamais été opérée selon ces données sur 
un plan théorique. On peut le regretter dans une large mesure d’une 
part, parce que des éléments déterminants pour sa définition ont été. 
négligés : la bureaucratie est un système d'activités rendant celles-ci 
peu perméables au progrès technique, d'autre part, parce qu'il est 
utile de connaître les domaines d’activités dans lesquels se situent 
son ou ses institutions. 

Tel est notre propos fondamental. Nous avons à le compléter par : 
d’autres considérations pour saisir les autres aspects et les autres 
motifs du fait bureaucratique. Notre intention est d'agir à son égard 
comme si, pour sa représentation graphique, nous avions déjà 
défini sa position sur une abscisse sans l'avoir encore fait sur 
l’ordonnée correspondante. 
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La détermination de sa situation sur cette ordonnée nous semble 
pouvoir être faite en fonction de la liaison que nous établissons 
entre le fait bureaucratique et celui de l’entreprise. 


Tel est l’objet du deuxième point de notre rapport. 


IT. De la liaison à établir entre le fait bureaucratique et celui de 
l’entreprise. 


Une remarque s'impose préalablement à notre exposé : notre 
point de vue pour l'étude de la question diffère de ceux adoptés 
précédemment en ce sens que nous ne suivons pas la tendance qui 
a fait considérer la bureaucratie comme un fait propre aux ser- 
vices de l'administration publique et qui seulement, depuis quelques 
années, déborde leur domaine pour toucher les entreprises pri- 
vées (4). Cette position qui, historiquement, n’est pas inexacte, est 
cependant loin d’être acceptable sur le plan théorique et scientifi- 
que. Si la bureaucratisation des milieux non politiques, c’est-à-dire, 
en fait, celle des entreprises privées avec tous ses effets complé- 
mentaires, peut paraître récente, il n’en est pas moins vrai que ses 
causes sont identiques pour une grande part à celles qui ont 
entraîné la bureaucratisation du pouvoir. La bureaucratisation des 
milieux non politiques n’a dû attendre, pour se manifester avec 
une intensité analogue à celle affectant le domaine administratif, 
qu'un milieu institutionnel favorable à son éclosion. Elle l’a incontes- 
tablement trouvé dans celui des entreprises et il se fait que la théorie 
de la bureaucratie que l’on peut élaborer à partir de la notion d’en- 
treprise, vaut également dans ses fondements pour celle concer- 
nant l'administration publique. 

Telle est notre deuxième proposition de base; elle nous permet 
d'examiner, contrairement à des démarches antérieures, le fait 
bureaucratique sous ses aspects généraux avant d’apercevoir ses 
traits particuhers. On saisira également plus aisément dans la suite 
ses modalités secondaires, d’ordre plus essentiellement politique. 

L'entreprise, à la notion de laquelle nous nous référons, est cet 
ensemble de moyens (techniques) et d'hommes mis en œuvre pour 
aboutir à un résultat déterminé. Notre définition de l’entreprise 
ne retient que son sens organique (5) et ne suppose pas nécessaire- 
ment sa localisation dans un seul système économique : celui de 
l’entreprise privée et d'essence capitaliste. Une fois de plus, notre 
point de vue est général; il a égard aux éléments objectifs consti- 
tutifs de l'institution correspondant à l’entreprise. C’est à partir 
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d'elle que l’on peut comprendre les autres aspects du fait bureau- 
cratique que nous avons annoncés, c'est-à-dire ceux que sa locali- 


sation sociologique dans le secteur tertiaire d'activités n’a pas fait. 


apparaître. 

Comme l’a fort bien remarqué le professeur E. Dupréel dans 
son traité de sociologie générale (Travaux de la Faculté de Philo- 
losophie et Lettres de l’Université Libre de Bruxelles. Paris, Les 
Presses universitaires de France, 1948, p. 95 et s.), l’une des ten- 
dances sociologiques générales à laquelle s'offre toute entreprise, 
est de croître, de durer et de se développer. « Durer, pour un 
groupe social, étant toujours un état actif, écrit cet auteur, un tra- 
vail dans lequel se résument les efforts convergents de ses mem- 
bres, il s'ensuit qu’un des aspects les plus importants de la tendance 
à se prolonger, c’est, pour une société (et l’entreprise est, à sa façon, 
un groupe social et une société), la propension à grandir. Favoriser 
les succès d'un groupe social, sa réputation, soigner son avenir, 
aboutit à le faire progresser sous la forme d’une augmentation 
en nombre ou d’une réserve constamment accrue de force sociale, 
moyen d'agir sur les autres groupes ou sur lui-même ». 

La tendance à croitre entraine pour l’entreprise au moins la 
manifestation de deux autres : 

1) la tendance à l’organisation; 


2) celle dont procède l'existence d’un désordre relatif : le” 


désordre de croissance. 


Examinons brièvement chacune de ces deux tendances ainsi” 


que leurs effets institutionnels et sociaux pour la compréhension 
du phénomène de la bureaucratie. 


La tendance à l’organisation confère presque inévitablement à 


l’entreprise une structure dont procèdent un raidissement dans ses 
modes de gestion, voire une répartition de ses attributions entre ses 
différents organes et services. Cette répartition d’attributions est le 
signe indiscutable d’une division, d’un éparpillement du pouvoir 
social (6) nécessaire à sa gestion. Lorsque ce pouvoir passe ainsi 
en partie ou même totalement entre les mains de personnes qui ne 
sont pas tenues pour les directeurs en titre de l'institution, on se 


trouve en présence d’un fait qui, par rapport à la bureaucratie, 


en est le genre alors que la bureaucratie en est l’une des espèces. 
C'est que le terme bureaucratie doit être compris, d’ailleurs 
conformément à son sens originel, d’après le sens plein de ses deux 
termes constitutifs : bureau + cratie ou force. La bureaucratie, 
c'est la force des bureaux, c’est la puissance qu’ils détiennent par 
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rapport à l'organe de l'institution qui n'a plus cette force ni cette 
puissance. Sans doute une signification aussi générale est-elle 
rarement donnée aujourd'hui au terme « bureaucratie ». Il est, 
reconnaissons-le, surtout utilisé dans le domaine de l’administration 
publique, pour stigmatiser l'influence prépondérante des bureaux 
dans le traitement des affaires, l'appropriation du pouvoir à 
laquelle ils aboutissent, face à un gouvernement inerte ou faible et 
même au préjudice du Parlement et des libertés du citoyen (7). 
L'ambiance de libéralisme politique dans laquelle il a été forgé, se 
trouve incontestablement à l’origine de cet état de choses. Elle n’a 
pas souvent permis d’apercevoir le sens large que le terme « bureau- 
cratie » peut avoir, c'est-à-dire, somme toute, l'étendue réelle du 
phénomène social auquel il correspond. On ne parle que de temps 
à autre de la bureaucratisation des milieux non politiques ou de la 
bureaucratie industrielle alors que, du point de vue théorique et 
scientifique, il y a lieu d'admettre que le fait bureaucratique peut 
aussi bien toucher l’entreprise privée que l'institution publique. 


\ 


Nous postulons donc que le fait bureaucratique n'est pas lié à 
la nature des institutions et des entreprises, d'après leur répartition 
dans le secteur des activités publiques ou dans celui des activités 
privées, mas bien qu'il se trouve en liaison avec un certain degré 
d'évolution de chacune d'elles au moment où la tendance à l’organi- 
sation les travaille, raidit leurs structures et consolide leur agence- 
ment. De ce raidissement et de cette consolidation peut résulter un 
défaut d'adaptation de l’entreprise au progrès technique. Il est dès 
lors incontesté que celle-ci se rapproche du secteur tertiaire des 
activités et verse de ce fait dans la bureaucratie. 


Mais même dès le moment où ce raidissement et cette consolida- 
tion mènent son chef à une perte relative du pouvoir social néces- 
Saire à sa direction, elle ne peut qu’y tendre et ce n’est pas sans 
raison que l’on dit communément que le vieillissement d’une entre- 
prise — dans une vieille entreprise se constate fréquemment l'exis- 
tence de bureaux — ou la formalisation de ses activités en fait 
inévitablement une institution bureaucratique. 

Outre la tendance à l’organisation dont procèdent déjà certains 
aspects de bureaucratisation, la propension à croître entraîne avec 
elle la naissance d’un désordre relatif dont sont issus, pour l’entre- 
prise, d’autres fondements pour sa bureaucratisation. 


« Une société quelconque, soüligne à ce propos le professeur 
E. Dupréel (Sociologie générale, p. 9%6 et s.), en devenant plus 
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nombreuse ne peut manquer de se faire plus complexe. Elle se 
répartit en subdivisions qui prénnent forme en organismes subor-" 
donnés qui font groupe aussi, et il y a toutes chances que desk 
associations intérieures, indépendantes, voire hostiles, s’y forment | 
et y persistent. Ces complications se présentent comme l’un des 
aspects d’un phénomène spécifique que nous appellerons désordre | 
de croissance. Elles rendent plus urgent un travail d'organisation 
intérieure ou de perfectionnement de la structure du groupe ». 

On peut saisir ainsi le sens dérivé le plus ‘évolué du terme 
« bureaucratie ». Il rend compte non seulement du défaut d’adap-« 
tation de l’entreprise au progrès technique mais encore de son“ 
organisation lâche, de son fonctionnement et de son rendement ” 
amoindris par suite de cette organisation lâche. Quant à celle-ci,” 
elle dissimule au fond une consistance sociale acquise par chacun de“ 
ses éléments constitutifs mais préjudiciable, dans une certaine 
mesure, à sa direction et à la poursuite de son but global. 

C'est à ce titre, par exemple, que la bureaucratie intéresse fort. 
justement l’organisation administrative et ses théoriciens les plus" 
modernes, — le professeur néerlandais Abraham Mey, entre ol 

Il nous reste enfin à évoquer la cause la plus générale de la 
bureaucratisation des entreprises. Elle nous paraît résider dans les! 
exigences administratives de notre société complexe. En elle et par“ 
elle, l’entreprise a de nombreuses charges à assumer et qui ne parti- 
cipent pas directement de ses buts à atteindre (comptabilisation de 

. sa gestion; retenues d'impôts et de sécurité sociale; observance du 
formalisme imposé pour l’accomplissement d’un nombre d'actes de 
plus en plus grand). Il est à remarquer d’ailleurs que ces charges 
complémentaires sont, pour la plupart, assumées par des « bureaux » 
et qu'elles sont assignées aux entreprises, en assez grand nombre 
par l'intermédiaire du pouvoir politique, à un moment où celui-ci, 
par son action, transforme singulièrement leur raison d’être et tend 
à fixer leur position et leurs obligations dans un cadre d'économie 
nationale, voire internationale. D’aucuns n’admettront peut-être pas. 
que l’on parle à ce sujet de « publicisation » des entreprises privées, 
bien que certains faits de notre époque soient troublants à cet égard; 
ils auront cependant à reconnaître sans équivoque que nous appar- 
tenons à un « âge administratif » et que l’accomplissement de cer- 
taines fonctions administratives incombe de ce fait à n'importe 
quelle entreprise, presqu’au terme d’un processus de dédoublement 
fonctionnel (8) faisant que toute entreprise exerce elle-même une! 
part de fonction publique. Le professeur français Paul Durand a 
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consacré l’un de ses plus brillants articles à l'étude de ce phéno- 
mène. 11 l’a publié dans la revue Droit social sous le titre : la fonc- 
tion publique de l’entreprise privée (9). 

Nous terminerons ainsi par cette annotation nos propos de socio- 
logie générale sur la notion de bureaucratie. Il s’en dégage : 

a) d’une part, que le fait bureaucratique se définit par le man- 
que d'adaptation de l’entreprise (ou de l'institution) au progrès 
technique ; 

b) d'autre part, qu’il est l’une des conséquences possibles de la 
tendance au développement qui marque la destinée de toute entre- 
prise durable, avec ses deux corollaires : 


1° la tendance à l’organisation, dont résultent un raïdissement 
des structures et un éparpillement du pouvoir social nécessaire à sa 
direction ; , 

2°) le désordre relatif de croissance, aussi caractéristique que la 
tendance à l’organisation pour la détermination du fait bureaucra- 
tique dans ses indices intéressant l’organisation administrative. 

c) enfin, que le fait bureaucratique est l’un des apports de notre 
vie sociétaire complexe dont se prévaut également le pouvoir poli- 
tique pour voir accomplies, presque par dédoublement fonctionnel, 
les multiples tâches administratives à la réalisation desquelles il 
pourvoit ou entend faire pourvoir. 

11 s’indiquait de faire précéder ainsi notre rapport par ces quel- 
ques propos pour faire comprendre dès l’abord les implications 
du sens large et essentiel du terme « bureaucratie » que l'optique 
libérale dissimule bien souvent. Nous avons d’autant plus de rai- 
sons à agir de la sorte qu’il nous paraît que la science politique a 
également tout intérêt à s’élaborer à partir de la sociologie et non 
à être la science du pouvoir politique, tout en n'étant que la parèdre 
du droit public (10). 


III. La bureaucratie considérée comme fait politique. 


Nous en avons déjà dit un mot à propos de la bureaucratisation 
de l’entreprise imposée par le pouvoir politique pour l’accomplisse- 
ment, par dédoublement fonctionnel, des tâches administratives. 

Mais ce n’est pas uniquement sous cet aspect qu'il y a lieu d’en- 
visager la question posée. Depuis deux cents ans environ, — plus 
précisément, depuis deux cent et dix ans puisque la paternité du 
terme « bureaucratie » semble pouvoir être attribuée à l’économiste 
français Vincent de Gournay (1712-1759), — celui-ci forgea le 
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terme « bureaucratie » vers 1745 à la suite d'un voyage effectué à 
Hambourg —, la bureaucratie a été considérée comme un fait 
influant directement sur l'exercice du pouvoir politique. Le baron 
Melchior Grimm a rapporté à ce sujet dans sa correspondance un 
point de vue remarquable, dû à Vincent de Gournay et digne de 
Montesquieu : « Le véritable esprit des lois en France est cette 
bureaucratie dont M. de Gournay se plaignait tant » (11). 

Par le terme « bureaucratie », Vincent de Gournay avait en 
quelque sorte fustigé tous les traits dominants de l'administration 


française de son époque. Il lui reprochait d’être restée marquée au : 


coin du protectionnisme et du corporatisme selon lesquels Colbert 
l'avait organisée et, pour des raisons économiques qui touchaient 
de très près à la conception du pouvoir politique, il surenchérissait, 
en publiciste acquis aux idées du libéralisme naissant, les critiques 
de ses contemporains et même de ses prédécesseurs ayant dénoncé 
les effets malheureux de la « manie des offices » et de la « multi- 
plication des charges » (12). 

La bureaucratie : esprit des lois, esprit d’un régime politique et 
économique se traduisant par un système administratif déterminé, 
à la fois cause et conséquence de ce régime politique et économique 
dont elle est une expression critiquable, sans doute, mais dont elle 
est aussi un trait éminemment saisissable et tangible, telle n’est-elle 
pas la destinée de la bureaucratie sur le plan politique, quel que 
soit le régime politique auquel elle se rapporte ? Nous sommes bien 
près de le penser car il nous paraît que la notion de bureaucratie 
survit paradoxalement dans le monde des idées au delà des événe- 
ments politiques immédiats qui l’engendrent. Il lui arrive aisément 
de faire peau neuve et de se trouver de nouvelles raisons à son 
maintien dans des faits sociaux et politiques représentant parfois 
l'antidote de ceux qui lui servaient de soutien. 

Le plus bel exemple de cet état de choses nous est fourni par ja 
réception et par l'essor de la notion de bureaucratie en France dès 
les premières années du dix-neuvième siècle, au moment du déve- 
loppement de la démocratie parlementaire. Il en était cependant fini 
avec le système de la vénalité et, partant, de la multiplication des 
offices (13). Il avait été mis fin à l'orientation protectionniste et 
mercantiliste de la politique menée par l’administration royale, 
balayée notamment par l'administration impériale et par l’engoue- 
ment manifesté par la bourgeoisie pour l'accès à la fonction publi- 
que ainsi que pour son exercice effectif. 

Ainsi les griefs allégués par Vincent de Gournay et qui lui 
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avaient permis de patronner la naissance du terme « bureaucratie », 
avaient complètement disparu. 

Il en est advenu cependant que le terme a acquis une signification 
nouvelle, inattendue. Il a subi une évolution sémantique, liée cette 
fois aux traits dominants du régime politique nouveau, celui de la 


démocratie parlementaire dont la bourgeoisie s'était appropriée l’in- 


stitution. 


La bureaucratie, interceptée dans son sens premier, a servi dès 
lors à caractériser la perte du pouvoir dont souffre le gouverne- 


_ ment par suite de ses démêlés politiques avec le Parlement et dont 


profite évidemment l’administration dans l'orientation à donner au 
traitement des affaires, avec ou sans préjudice pour les administrés. 


Elle a contribué en même temps à rendre compte d’une idée 
complémentaire, toujours en rapport avec l'avènement du régime 
de la démocratie bourgeoise, mais correspondant aux efforts tentés 
par la moyenne et par la petite bourgeoisie pour maîtriser l'Etat et 
pour y avoir accès en mettant fin au régime de castes en vigueur 
dans l’ancien régime. 


Il en est résulté d’une part un régime de droit administratif assez 
strict et même très compliqué, véritable source d’embarras dans les- 
quels, inévitablement, les gouvernants s’empêtrent et énervent leurs 
moyens d'action et d'autre part, un curieux paradoxe consistant 
notamment en ce qui suit : au moment même où la démocratie bour- 
geoise enfermait le fonctionnement de l'administration dans un étau 
de prescriptions médiocres et le passait ainsi au crible des procé- 
dures, elle entendait ouvrir les bureaux de cette même administra- 
tion aux individus qui n'avaient pas encore eu l’occasion d'y accé- 
der: 


De là, rappelons-le, l'énoncé dans les constitutions de disposi- 
tions concernant l'égalité devant les emplois publics et la nomina- 
tion au mérite. Ces dispositions s'expliquent avant tout par le désir 
de briser à tout jamais les entraves mises dans l’ancien régime à 
l’accès aux fonctions publiques. C’en était fait désormais du régime 
de la vente des charges ou des offices. Le trafic des places ne se 
monnaierait plus ; il serait mis à la seule action ministérielle ou à 
l'influence parlementaire soi-disant attentive au principe de la 
nomination au mérite, considéré à un moment donné comme l’un 
des moyens les plus efficaces pour mettre fin aux errements de 
l’ancien régime et pour assurer promptement le renouvellement des 
cadres de l’administration. 
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Le procédé, évidemment, réussit; on en usa et on en abusa. Une 
poussée vers la fonction publique se produisit. On multiplia les 
emplois administratifs. On y casa beaucoup de monde. On crut que 
l'administration trouverait de la force dans la multiplication des 
emplois publics. On divisa les tâches pour occuper les agents; on 
exigea d'eux des capacités moindres, on diminua bientôt leur trai- 
tement. Moins bien rémunérés, les agents publics travaillèrent 
moins ; ils se dispensèrent de toute initiative; ils s’adonnèrent par 
principe à des occupations faciles ou se complurent dans l’accom- 
plissement de besognes factices, souvent très éloignées des besoins 
réels de la vie et de l’action administrative. Ils trouvèrent dans leur 
inertie ou dans leur spécialisation exorbitante une force suffisante 
pour s'opposer à toute tentative de réorganisation ou de simplifica- 
tion administratives. Ils apprirent dès lors à ne montrer qu’indif- 
férence et dédain aux autorités publiques dans l’attente d’être débar- 
rassés d’elles et de recommencer le même jeu avec leurs successeurs. 


Arrêtons-nous un moment à ces observations que nous laisse- 
rons compléter par nos lecteurs selon leur expérience de la vie 
administrative ou selon leur verve pour caractériser d’autres aspects 
de la bureaucratie. 


Celles dont nous nous sommes prévalu, illustrent à suffisance la 
thèse selon laquelle la notion de bureaucratie a nettement dépassé 
le régime politique en fonction duquel elle a été élaborée en tout 
premier lieu et a trouvé dans le suivant de nouveaux motifs à son 
maintien et à son développement au point d'en obtenir un complet 
renouvellement. 


Remarquons aussi combien dans le domaine de l’administration 
publique, le fait bureaucratique est intimement lié dans sa double 
acception, à savoir : la force politique des bureaux et l'influence 
de la division de l’administration en bureaux sur le comportement 
de celle-ci ou sur le traitement des affaires publiques, aux particu- 
larités du régime politique en vigueur. Par toutes ses modalités, le 
fait bureaucratique, qui s’érige en système institutionnel, adhère à 
lui comme s’il s'agissait de l’un de ses éléments essentiels. 


Cette situation mérite d’être relevée. Elle signale combien il est 
faux et vain de croire à la disparition des effets déplorables de la 
bureaucratie sans songer à la revision des circonstances politiques 
générales dont ces effets procèdent. 

L'examen du fait bureaucratique que nous avons évoqué en 
liaison avec l’essor de la démocratie bourgeoise et parlementaire, 
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nous permet incontestablement de saisir sur le vif les traits princi- 
paux du régime politique et administratif qui est encore le nôtre 
actuellement. 

À nos considérations, que nous n'avons pas voulu compléter et 
qui seulement indiquent l’implacable logique du fait bureaucratique 
dans son développement, il nous importe d’ajouter les propos sui- 
vants, non pas pour préciser le sens actuel du terme « bureaucratie » 
ou pour revenir sur les causes sociologiques et politiques du fait 
qualifié par lui, mais bien pour avoir égard à l’une de ses accep- 
tions intermédiaires rendant compte également d'événements nou- 
veaux dans l’organisation politique et administrative. 

En France et surtout en Allemagne, on en est venu à parler 
couramment de bureaucratie, au delà de son sens péjoratif et de 
l'optique libérale dans laquelle on avait d’abord conçu et développé 
sa notion. On souligne par elle certaines transformations qui 
s'étaient manifestées dans l'exercice du pouvoir politique et admi- 
nistratif et qui avaient consisté dans l’altération de sa mise en 
œuvre collégiale au profit de son exercice individuel, avec l’assis- 
tance de bureaux. 

Si nous nous référons en effet à la définition qu’en donne le 
célèbre juriste allemand Robert von Mohl dans un article paru en 
1846 dans la Zeitschrift für die gesammte Staatswissenschaft, p. 333, 
nous pouvons constater que le terme « bureaucratie » — mot bar- 
bare et récemment mis à la mode, remarque-t-il, — désignait « cette 
organisation des ministères ou d’autres organismes administratifs 
dans laquelle les affaires n'étaient pas traitées par un collège, 
mais étaient confiées par le Président d’un collège à des référen- 
daires et mises en état par ceux-ci pour être tranchées par le Pré- 
 sident lui-même » (14). 

Welcker, dans son Staatslexikon, ne connaît pas d'autre sens au 
terme « bureaucratie ». 

Hermann Schulz, un autre juriste allemand, explique à ce propos 
dans le Lehrbuch des Deutschen Staatsrechts (1886, I, p. 282) 
que « la fonction étant une abstraction ne peut se réaliser qu’au 
moyen d'un organisme vivant, humain, mais cet organisme, dit-il, 
peut être unique ou multiple et c’est pourquoi l’on distingue dans 
l'administration, le système du bureau et le système du collège. 
Dans le premier système, une personne physique responsable vis-à- 
vis de l'Etat gère toutes les affaires ressortissant à la fonction 
et rend des décisions. L'autorité qui prend pareilles décisions, s’en- 
toure d’auxiliares à voix consultative (jamais délibérative), tandis 
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que dans le second système, les affaires confiées à l’autorité sont” 
traitées de telle façon que plusieurs (au moins trois) personnes 
prennent en tant que membres égaux, des décisions à la majorité” 
des voix sous la présidence d’un des leurs, les décisions ainsi prises ! 
étant considérées comme celles de l’autorité ou du service (15). 


De même Maurice Block, l’auteur du Petit dictionnaire politique 
et social (1896), rappelle au mot « bureau » la distinction à établir 
entre le système collégial et le système individuel. Il rattache la 
bureaucratie à ce dernier système, bien que l’on trouve dans son 
article un aperçu sur les deux autres sens du terme, déjà consacrés M 
en France : le sens littéral ou sens premier : la domination des 
bureaux, et le sens dérivé : « l'influence des bureaux sur le fonc- 
tionnement de l’administration publique ». L'un et l’autre s’expli-w 
quent comme nous l'avons vu ci-dessus, par les mêmes raisons 
politiques. 


Axée ainsi sur l'exercice du pouvoir individuel et sur l'assistance 
de bureaux, la notion de bureaucratie a rencontré une fois de plus“ 
une nouvelle idée : celle selon laquelle un nouveau mode d’adminis-M 
tration publique avait vu le jour et s’imposait à l'opinion publique. 

Dans la suite, il n’a plus été tenu compte du facteur « pouvoir 
individuel » et la bureaucratie a servi à exprimer l’idée de l’admi- 
nistration dépendante, en quelque sorte celle des bureaux du pou-* 
voir, que celui-ci soit ou non d'essence monarchique (16). 


ee Shane 


Ainsi la bureaucratie équivaut dans un certain sens à l’adminis- 
tration. On doit certainement à sa notion d’avoir contribué à dégager 
les principes fondamentaux du régime administratif de l'Etat con-« 


faveur de ce pouvoir. } 
Combinée avec l’idée du transfert d’une part de ce pouvoir aux 
bureaux et avec celle de l’ambiance malsaine créée au sein de 
l'administration par sa division parfois excessive en bureaux et par. 
la médiocrité de ses agents, elle a correspondu vraiment à tout ce 
que l’on pouvait attendre d’elle pour caractériser le fonction 
et le statut de l'administration publique face au pouvoir politique." 


Il est à remarquer toutefois que, dans le domaine de l'administra- 
tion publique, le fait bureaucratique peut s'expliquer par des consi-. 
dérations sociologiques identiques à celles qui marquent son existence. 
dans l’entreprise privée. Mais des circonstances politiques particu-. 
lières peuvent accentuer et préciser ses traits au point de lui donner. 


| 
: 
Ë 
| 
} 
| 
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un aspect typique dont on peut prétendre ne pas retrouver ailleurs 


les caractéristiques (17). 


On observera de même que nous sommes loin de confondre la 
bureaucratisation des entreprises et des administrations avec les 
tendances techniciennes ou technocratiques pouvant influer sur leur 
développement, sur leur gestion ou sur leur destinée. La bureaucra- 
tisation et la technicisation sont peut-être deux phénomènes sociaux 
et politiques ayant certains effets identiques (telle notamment, la 
déconcentration du pouvoir social et politique) mais dont la surve- 
nance correspond à des faits opposés. 

N'oublions pas ce que nous avons commencé par dire au sujet 
de la bureaucratisation des entreprises, à savoir qu'elle se définit 
d’après la résistance ou l’inadaption des institutions au progrès 
technique. Il convient d’en tenir compte pour ne pas aboutir à des 
équivoques. Celles-ci n’ont que trop tendance à prendre consistance 
par suite de la transformation des modes de gestion des organismes 
en raison de ce progrès technique et dont procède aussi un dépla- 
cement des sources du pouvoir. 

La bureaucratie peut-elle ou doit-elle avoir une place dans la 
théorie générale de l'Etat ? 

Evidemment, à cette question, une réponse affirmative doit être 
réservée et c'est depuis un bon moment, — même depuis le temps 
où Vincent de Gournay a forgé le terme de « bureaucratie » — 
qu’elle lui a été donnée. Encore convient-il de savoir de quels élé- 
ments constitutifs du fait bureaucratique, il est utile de se prévaloir. 
C’est sur ce point que porte notre tâche. Par elle, on s’apercevra que 
nos préoccupations analytiques ne nous ont «pas conduits à opter 
d'emblée pour des vues déjà accréditées, si intéressantes soient-elles 
ou si prestigieux que soit le patronage qu’elles ont déjà obtenu 
(celui de Ludwig von Mieses, celui de Max Weber, celui d'Harold 
Laski ou même celui de Karl Marx) (18). 

La notion de bureaucratie mérite encore d’être creusée; elle se 
doit encore d’être façonnée sur le plan scientifique pour la pleine 
compréhension des faits sociaux et politiques dont elle doit procurer 
l'identification. Puissions-nous apporter notre contribution à cet 
égard. Versons au dossier de la documentation nécessaire certains 
travaux ou certaines mises au point de l'Ecole sociologique de 
Bruxelles qui confinent à la science politique. 

N'est-ce pas dans le traité de sociologie générale du professeur 
E. Dupréel que l’on trouve les éléments d’une théorie de l'Etat, 
vraiment plus complète et aussi intéressante que celle généralement 
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citée de Léon Duguit ou de Maurice Hauriou ? D'après elle aussi, 
l'examen du fait bureaucratique peut être abordé selon des princi- 
pes neufs et peut-être plus adéquats. 

Citons par exemple ce paragraphe ci-dessus indiquée de l’œuvre 
(l'Etat et l'unification de la société, pp. 171-177) : 

« Si l'Etat confère à un corps qui devient son organe un statut 
et lui impose un règlement, le rapport de subordination s’en trouve 
plus formellement établi ; mais à partir de ce moment ce corps 
prendra une consistance nouvelle à l'abri de ce règlement même. "Le 
formalisme protège en même temps qu'il limite. Le pouvoir central 
apparait dans toute sa force au moment même qu'il impose une 
règle, mais une fois ce régime établi, il y a une part de sa puissance 
dont il est diminué et qui passe à ceux dont il a réglé les démarches. 
Pour changer l’ordre qu’il a lui-même institué, il lui faut faire une 
dépense de force et parfois perdre du prestige par le fait de se 
dédire. À la longue, le corps subordonné développe son activité 
comme s’il résultait de sa seule spontanéité ; il devient moins qu'au 
commencement la partie d’un tout et davantage un groupe distinct. 
La « routine administrative » n’est pas uniquement somnolence ou 
fonctionnement machinal, elle est aussi une sauvegarde derrière 
laquelle un groupe se reconstitue et fait ses affaires » (p. 175 et s.). 

Ne peut-on pas vraiment prétendre que de ces considérations qui, 
insistons-y, se situent dans l’esquisse d’une théorie générale de 
l'Etat, peut se tirer un enseignement extrêmement utile pour l'étude 
de la bureaucratie ? 

Consultons de même les travaux de M. Daniel Warnotte : 
« Bureaucratie et fonctionnarisme » (Revue de l’Institut de Socio- 
logie Solvay, 1937, n° 2, pp. 219-260) et « De certaines tendances 
vers l’autonomie dans les administrations civiles. Etude sociologi- 
que » (Zbidem, 1939, n° 3, pp. 489-524). | 

Nous pouvons en retenir des passages extrêmement précieux 
pour notre sujet parce qu'ils sont plus que d’autres dégagés de toute 
intention polémique et parce que leur auteur, parfait connaisseur 
de la vie administrative et sociologue averti, s’est abstenu de faire 
état de toute observation banale. 

Soulignons notamment l'intérêt d’annotations telles que celles-ci : 


a) sur les rapports entre la bureaucratie et les régimes politiques 
et sur le pouvoir politique « incomplet » que l’on découvre en elle. 


« La bureaucratie est le reflet du régime qu’elle sert et la décom- 
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position du régime entraîne celle de l’administration. Si dans cer- 
taines périodes de crise, la bureaucratie a pu constituer un Etat 
dans l'Etat, elle n’a pu garder longtemps cette force. 


» Pouvoir acéphale, elle n’a jamais pu s'opposer aux transfor- 
mations du régime. Par contre, elle a souvent favorisé les transi- 
tions d’un régime à l’autre. Ce qui est vrai, c’est qu'entre la 
décomposition d’un régime et l’avènement du suivant, il peut y avoir 
des interrègnes où l’administration est toute puissante» (1° arti- 
cle, p.219). 


_  b) sur les causes de résistance de l'administration au pouvoir 

politique et sur le fait que la faiblesse de l'autorité politique ne 
coïncide pas nécessairement avec le renforcement de la compétence 
de l'administration. 


« Quand l’administration se montre récalcitrante, c’est qu'elle se 
sent soutenue par une force extérieure (19). Elle n’a par elle- 
même aucune puissance. L/'incompétence des ministres ne se traduit 
pas nécessairement par un renforcement du pouvoir des bureaux, 
mais il arrive que, privée de directives venant d’en haut comme elle 
aime d'en recevoir, parce que sa vraie fonction est d’être dirigée, 
l'administration soit obligée de tirer de sa propre substance des 
solutions que les ministres endossent. La formation de ceux qui la 
représentent, lui permet rarement de formuler des solutions fortes 
et d'aborder les problèmes de face. De là toutes ces mesures qui 
ont le caractère d’un compromis, que l’on fait sortir des bureaux 
et que le Parlement a consacrées ou approuvées en principe ». 
GÉarticle p.221). 


c) sur l'autorité mérarchique et sur la déplorable organisation 
bureaucratique, divisée et cloisonnée, dont les effets institutionnels 
et sociaux sont plus graves que ceux de la tendance vouant l’admi- 
mistration à être « une forme sans substance », « une apparence 
sans réalité, s'accommodant fort bien de l'indifférence à l'égard 
des résultats >» (H. Wickman Steed, La Monarchie des Habsbourgs, 
Paris, A. Colin, 1914). 


« L'esprit hiérarchique existe nécessairement dans toutes les 
administrations. Il est d’origine militaire. C’est le pilier le plus sûr 
du système administratif, mais on a eu tort de fragmenter la 
carrière en stades trop nombreux. À peine le fonctionnaire a-t-il 
gravi un échelon de la hiérarchie qu’il lui faut envisager l’arrivée 
à l'échelon suivant. Il y a aussi des cloisonnements à l’intérieur des 
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grades, de sorte que l'existence du fonctionnaire se passe en somme 
à espérer de l'avancement, ce qui-mène à l’énervement et à l'intrigue. 
L'habileté à se tirer d'affaire, les pratiques loyales ou secrètes 
employées à la réussite d’une ambition parfois légitime, prennent le 
pas sur les préoccupations professionnelles et poussent le fonc- 
tionnaire à recourir à des moyens qu'il réprouverait si ses intérêts 
particuliers n'étaient pas en jeu et s’il lui était donné d’arriver 
autrement à ses fins. La participation à une coterie, à un groupe 
où l’on cabale pour mettre une personne en crédit, facilite naturelle- 
ment l'ascension des participants, tout en les exposant au péril 
d’un retour de fortune. Mais nous avons pu constater par expé- 
rience qu'il est extrêmement rare que les gens qui se trouvent en 
bonne place ne prennent pas leurs précautions en vue d’un renver- 
sement des choses. Il n’en est pas moins vrai que l’hystérie de 
l'avancement conduit aux pratiques les plus singulières. Elle joue 
un rôle démesuré dans la vie des fonctionnaires qui finissent, comme 
c'était sans doute le cas en Autriche, à ne plus s'occuper d’autre 
chose, c’est-à-dire à diriger toutes leurs moindres activités dans le 
sens d’une argumentation prolongée en faveur de leur zèle et de 
leur mérite. L'excessive durée du travail que l’on pratique en géné- 
ral dans les administrations, encourage singulièrement ce genre de 
sport, qu'un contact prolongé avec le même entourage finit par 
exaspérer. Le peu de temps dont les fonctionnaires disposent pour 
fréquenter des milieux différents de l'administration, ne leur per- 
met pas d'élargir leurs vues et de se rendre compte du caractère 
artificiel des efforts qu’ils déploient dans l'atmosphère confinée 
des bureaux. Leurs préoccupations administratives continuent à 
s'extérioriser dans les conversations mondaines, c’est un phéno- 
mène bien connu. Les échanges d’idées que les fonctionnaires pour- 
raient entretenir avec des personnes étrangères à l'administration 
devraient au contraire leur procurer des points de vue nouveaux 
et les engager à faire preuve de plus de critique dans le jugement 
des affaires qu’ils ont à traiter. Mais les courtes journées ne sont 
pas de mise dans l’administration parce que le public, pour des rai- 
sons qui n'ont rien de noble, n’admet pas qu’on réduise les heures 
de bureau. Les fonctionnaires qui en ont le goût sont aïnsi empé- 
chés de se tenir au courant de la vie sociale par des conversations 
et des lectures. Il ne leur reste guère que les journaux. De là vient 
sans doute le peu de cas que l’administration a fait, jusqu’à pré- 
sent, de la documentation pourtant nécessaire à une époque comme 
la nôtre». (2° article, pp. 505-506). 
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d) sur le développement des administrations eu égard au compor- 
tement des fonctionnaires (20). 
| « Il est difficile à un agent de l'autorité de considérer exacte- 
ment la place qu’il occupe dans la machinerie administrative et de 
s’y tenir strictement en remplissant cette fonction avec exactitude. 
| Il eût plutôt porté par un fonctionnement naturel de l'esprit humain, 
qui tend à l'affirmation de la personnalité, à exalter la grandeur 
| de son office et à en faire un centre d’où tout doit rayonner, qui doit 
| 


tout dominer. De là les rivalités entre services qui sont si nuisibles 
au bon fonctionnement de l’administration. 

“ » L'administration abandonnée à elle-même subit des déviations 
| dont on peut déjà retrouver les racines à l’état normal. Chaque ser- 
| vice s’y nourrit à l'aise d’un esprit d'indépendance et de supériorité; 
. les attributions prennent une importance qu’elles n’ont pas : le chef 
. tient à s'entourer d’un nombreux personnel de façon à assurer son 
| avancement, car, inspirée par l'exemple militaire, l'administration 
| vit avec cette idée qu’un grade élevé suppose un grand nombre de 
| subordonnés. C’est une idée fausse, susceptible de causer un grand 
. dommage à l'Etat au point de vue financier et autrement, car elle 
| oblige pour ainsi dire les fonctionnaires qui veulent s'assurer de 
. l'avancement à gonfler artificiellement leur service et à compliquer 
les formalités des affaires qu’ils ont à traiter. Eux-mêmes finissent 
par croire à la nécessité de tous ces enchevêtrements, eux seuls en 
connaissent la clé, leur concours est indispensable. Certains agents 
« se réservent le monopole de l'interprétation des textes. Par là même 
l'administration revêt un caractère artificiel. Vis-à-vis des gouver- 
nés, elle ne correspond plus à une réalité qui puisse être sentie et 
acceptée par eux comme une intervention nécessaire et bienfaisante 
de l'Etat. Ainsi l'administration s'éloigne des administrés dont elle 
excite la méfiance et à qui elle fait prendre des attitudes regretta- 
bles ». (2° article, pp. 512-513). 


an ms dec de 2e 


e) sur les causes extrinsèques de la bureaucratisation de l’admi- 
nistration, et notamment sur ses causes politiques. 


« Les influences extérieures se font sentir à ce point de vue 
aussi. Ceux qui profitent de l’administration n’ont guère le souci 
d'en perfectionner le mécanisme. L'introduction dans les bureaux 
d'agents qui y sont placés pour des raisons purement raciales, reli- 
gieuses ou philosophiques, comme c'était le cas en Autriche (21), 
ne peut naturellement être considérée comme répondant à un besoin 


administratif. Elle offre par surcroît ce danger de faire croire au 
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public que l'administration est un immense « fromage » où les chefs | 
des partis politiques casent leurs amis politiques. Dans semblable 
milieu, les idées de service technique et de rationalisation économi- 
que, sont tout-à-fait absentes. Bref, les bureaux sont des centres 
d’intrigues, où il arrive alors ce qui doit arriver : l'administration 
n’est plus le reflet de la Nation. On ne peut plus songer à y intro- 
duire de sérieuses réformes ». (2° article, p. 513). 

Il est vrai également — et M. Daniel Warnotte le souligne lui- 
même, — que la « neutralité » politique de l'administration peut aussi 
l’'amener sur la voie de la bureaucratisation intense, notamment par 
suite de son délaissement par le pouvoir politique (22). 

« Aujourd’hui déjà, fait observer l’auteur précité (2° article, 
p. 515), on voit des ministres ignorer leurs bureaux en tant que 
source d'informations et de conseils et recourir aux lumières de 
spécialistes étrangers à l’administration. Dans ces conditions, le 
grand appareil que représente actuellement l'administration sera. 
nécessairement diminué. L'expérience acquise dans les bureaux ne 
jouera plus qu’un rôle secondaire ».. 

Telle est l’une des conséquences les plus graves de l’intensification 
de la vie politique dans l'Etat moderne sur ses structures adminis- 
tratives. 

Le fait bureaucratique a eu non seulement ses théoriciens mais 
aussi ses littérateurs : Dickens (Olivier Twist), Gogol (Le Man- 
teau), Balzac (Les Empoyés, La Physiologie de l’'Employé et Îles 
Petits Bourgeois), Guy de Maupassant (L'Héritage, publié dans 
Miss Harriet), Courteline (Messieurs les Ronds de Cuir) et Frans 
Kafka (Le Château). Deux d’entre eux ont apporté à la connais- 
sance du fait bureaucratique une contribution remarquable : 

a) Frans Kafka, d’une part, qui a noté combien dans l’adminis- 
tration bureaucratique, tout est atmosphère lourde, mystérieuse Let 
orientée vers des tâches de contrôle de façon à rendre le travail 
stéréotypé ou machinal et à ne l’exposer à aucun risque d’er- 
reure(293); 

b) Honoré de Balzac, d'autre part, qui a élaboré une véritable 
théorie de l'administration publique à partir de la notion de bureau- 
cratie et du fait de la démocratie bourgeoise, qui, selon lui, en est 
la cause. De même, Balzac a sans doute été le premier à opérer la 
jonction entre les deux sens attribués généralement au mot bureau- 
cratie : son sens premier conférant une égale importance à ses deux 
éléments constitutifs, (bureau + cratie), c’est-à-dire la force (poli- 
tique) des bureaux et son premier sens dérivé beaucoup plus 
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répandu actuellement, à savoir l’atmosphère morale débilitante et 
les effets institutionnels et sociaux regrettables résultant de la divi- 
sion exagérée de l'administration publique en bureaux. L'un et 
l’autre correspondent à deux aspects d’un seul phénomène ; ils ont 
l’un et l’autre la même cause politique qui n’est autre, répétons-le, 
que l’avènement du régime de la démocratie parlementaire (24). 

Le point de vue adopté par Balzac — et qui se trouvait en parfait 
accord avec ses idées politiques légitimistes, — ne doit cependant pas 
nous faire commettre l’erreur de croire qu’il n’y a que la démocratie 
parlementaire qui, comme régime politique, soit le ferment de la 
bureaucratie. Celle-ci a permis la mise en procès de plus d’un régime 
politique. 

L'ancien régime a été critiqué parce qu'il avait sa bureaucratie 
(cf. Vincent de Gournay). Le régime parlementaire a subi le même 
sort bien que les circonstances politiques qu’il a présentées, aient 
été totalement différentes et que les griefs allégués soient, dans leurs 
motifs, entièrement nouveaux. Le régime soviétique a lui aussi, 
actuellement, sa bureaucratie. Avec un peu de perspicacité, on peut 
apercevoir que, périodiquement, on lui en ifait le reproche, tant de 
l’intérieur du pays que du côté de certaines démocraties dites popu- 
laires. 

Enfin, il est un dernier point sur lequel notre attention doit être 
attirée : il est assez fréquent, dans tous les régimes politiques 
modernes (25), que la carence ou les erreurs du pouvoir soient 
expliquées par la bureaucratie. Elles sont portées à son actif bien 
que les accusations formulées ne soient qu’un prétexte pour la dis- 
culpation du pouvoir lui-même. 


IV. La bureaucratie, fait dérivé du pouvoir. 


Nos propos précédents nous dispensent d’avoir égard longuement 
à cette thèse qui, par eux, a été démontrée sur les trois points sui- 
vants : 

1° la bureaucratie, liée au développement des institutions et des 
entreprises, naît d’un mode d’exercice du pouvoir qui échappe aux 
personnes considérées comme leurs organes directeurs ; 

2° la bureaucratie supplée dans une certaine mesure aux déficien- 
ces administratives et politiques du pouvoir et sert parfois à justifier 
ses erreurs ou ses défaillances ; 

3° le pouvoir politique lui-même, par son comportement général 
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se trouve à l’origine de la méthode bureaucratique d’orgamisation eë 
de traitement des affaires ainsi que de l’atmosphère morale ets 
sociale critiquable qu’elle diffuse. À 

Des deux premiers points, il y a lieu de conclure qu’il est absolu- 
ment vain de se plaindre de la bureaucratie et de croire à sa dispari-" 
tion absolue. Des lois sociologiques (la tendance à l’organisation, la 
tendance au raidissement et le désordre relatif à la croissance), voire 
des lois politiques (l’inévitable déconcentration du pouvoir) expli- 
quent tout simplement sa survenance. 

Toutefois, le fait de reconnaître le caractère inévitable de la 
bureaucratisation des institutions et des entreprises ne résout pas 
les problèmes qu’elle pose. Il ne convient pas de les considérer 
comme de faux problèmes devant, par exemple, rester sans solution. 
Tel n’est pas le but de nos propos. Nous voulons seulement indiquer 
par eux que ces problèmes sont généralement fort mal posés et que 
les homélies anti-bureaucratiques qui nous assaïllent les oreilles, 
portent le plus souvent à faux parce qu'elles omettent de s’en pren-« 
dre, pour ce qui a trait à l'administration publique, aux agissements 
du pouvoir politique. Celui-ci représente une source importante de 
bureaucratisation de ses organismes. } 

Nous reviendrons dans quelques instants sur cette mise au point, 
rarement faite, car il nous faut avant tout dégager des points 2° et 
3° rapportés ci-dessus la principale observation qu'ils nécessitent : 

La bureaucratisation est une forme de pouvoir incomplet (un 
pouvoir acéphale, en a dit M. Daniel Warnotte) dont on ne peut 
attendre qu'il se substitue entièrement au pouvoir politique pro-. 
prement dit pour l’accomplissement de ses tâches, dans la vie socié- 
taire. Nous pourrions même prétendre que la bureaucratisation 
n’est que le reflet et la conséquence d’un état décadent du pouvoir 
politique et que la mise en œuvre de celui-ci d’une manière avertie, 
souple mais forte fait disparaître avec elle toute ambiance dem 
bureaucratie et même, dans l'opinion publique, les principales 
remontrances contre elle. 

Voici notre opinion sur les homélies anti-bureaucratiques qui 
foisonnent en Belgique (26), comme partout ailleurs. Elles nous 
paraissent inutiles dans la mesure où elles ne s’attaquent pas aux 
causes fondamentales du problème qu’elles soulèvent et qui ne sont 
autres que sociologiques et surtout politiques. Elles nous semblent 
avoir — ou devoir avoir — la même destinée que les multiples solu- 
tions apportées au problème de la réforme administrative, formulées 
ou non par le canal des commissions officielles de réforme adminis- 
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trative. En se fondant uniquement sur des considérations d'organisa- 
tion administrative, celles-ci se sont avérées pour la plupart vaines 
parce qu’elles n’ont pas eu égard à la question primordiale de savoir 
si le pouvoir politique voulait ou pouvait les accepter. 

Il se présente, en ce qui les concerne, une situation paradoxale 
‘identique à celle décrite par Florian dans sa fable célèbre sur « Le 
singe et la lanterne magique » : on fait des boniments ou on adresse 
des critiques sans s’apercevoir que les uns et les autres portent à 
faux en raison d’un manque de précautions : les précautions les plus 
élémentaires touchant à leur comptabilité notamment avec la vie 
politique. 

La science politique peut incontestablement aider à prendre ces 
précautions. 

Quant à l’action politique journalière, par ses mégardes, par ses 
solutions boiteuses, par ses attentes, par ses refus et par les facilités 
qu’elle prend dans l'exercice du pouvoir, nous n’hésitons pas à affir- 
mer que dans un grand nombre de pays d'Europe, à l’heure actuelle, 
sans compter que la bureaucratie peut servir au pouvoir de croque- 
mitaine, elle est une source indiscutablement intense de bureaucrati- 
sation de la vie administrative. 

Nous n'en donnerons comme exemple, que celle des gouverne- 
ments belges que nous avons pu suivre depuis 1945, face aux pro- 
blèmes de réorganisation administrative et d'administration du per- 
sonnel posés par l’épreuve de la guerre. 

On a sans doute parlé.en Belgique de réforme administrative et 
l’on y a sans doute institué des commissions pour déposer solennel- 
lement des conclusions sur elle (27). Mais au fond, que voulait le 
Gouvernement ? Il est établi qu'il voulait avant tout pratiquer une 
politique de division et de vaste trompe-l’œil parce qu’il ne voulait 
plus agir, parce que lui-même se sentait faible — extrêmement fai- 
ble — et parce qu'il ne voulait pas avoir une administration d’un 
type autre que celui correspondant à sa faiblesse. 


Du côté de la gestion du personnel, que s'est-il donc passé ou 
que se produit-il donc ? On a évidemment régularisé les agents 
temporaires qui, peut-être, en un nombre un peu plus grand que 
celui exigé par les besoins des services — ce fait, dans certaines 
circonstances, n’est pas un reproche —, ont été recrutés dans les 
administrations de l'Etat pendant ou peu après la période de guerre. 
Mais où la situation devient grave, c’est lorsque le gouvernement 
refuse ou néglige de mettre fin à ce problème cependant entamé 
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depuis huit ans, tout en greffant sur lui une autre question insuffi- 
samment mürie : celle relative au bloquage des recrutements. 

Qui ne voit que l’un et l’autre accroissent la confusion régnant 
déjà au sein de l'administration et la poussent inévitablement à se 
replier sur elle-même ? Elle est bien obligée ainsi à opter, vis-à-vis 
du pouvoir, pour une attitude bureaucratique. 

Qui ne voit, par la même occasion, que le blocage des recrute- 
ments aura incontestablement pour effet de provoquer un vieillisse- 
ment simultané de tous les cadres de l'administration ? Cette situa- 
tion, peu souhaitable, ne peut avoir que des conséquences graves à 
la fois pour le pouvoir et pour l'administration elle-même. Elle 
aboutira inévitablement à un moment, d’ailleurs plus aussi éloigné 
qu'on le pense, où une discordance de mentalité, voire un manque 
évident de compréhension réciproque s’accentueront entre le pouvoir 
et l'administration, « en raison de l’âge moyen grandissant de ses 
agents ». Cet état de vieillissement administratif mènera aussi au 
renforcement des tendances bureaucratiques de l'administration 
publique et sera, en fin de compte, beaucoup plus dommageable 
pour la Nation, que la charge des traitements de quelqfes centaines, 
ou même de quelques milliers d'agents excédentaires, à supposer 
que faute d’une politique intelligente et saine, leur réemploi ne s’ef- 
fectue pas dans les services de l'Etat. 

Nous livrons ces propos à la réflexion et à la discussion générales. 
Certain d’entre eux ne sont sans doute pas conformes aux opinions 
communément admises. Nous nous en excusons auprès de nos lec- 
teurs. Mais il nous importe de convier ceux-ci à l'étude, sous l’angle 
de la sociologie et de la science politique, — l’un de ses plus grands 


DER 


compléments, — de chacun des problèmes que nous venons d’évo- … 


quer. Et peut-être qu’alors, les conclusions de nos contradicteurs 
pourraient devenir identiques aux nôtres. 
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NOTES ADDITIONNELLES 


The Conditions of Economic Progress. Londres, Mac Millan, 1951. 

Le grand espoir du XXE siècle. Paris, Les Presses universitaires de France, 1949. 
Ibidem, p. 41. 

. Voir v.d. Gablenz, Industriebureaukratie, Schmollers Jahrbuch, Band 50 (1926). 

. Nous n'avons pas égard à son sens objectif d'activité pure et simple. 

. Nous qualifions ainsi dans notre terminologie la « force sociale » dont parle le profes- 
seur E. Dupréel. 

7. Telle est la définition qu'en donne Harold J. Laski dans son article « Bureaucracy » 
publié dans l'Encyclopaedie of Social Sciences, III (1951), pp. 70-75: Bureaucracy : & term 
usually applied to a system of government the control of which is so completely in the hands 
of officials that their power jeopardises the liberties of ordinary citizens ». 

8. Le dédoublement fonctionnel est un processus politique d'attribution de charges et de 
pouvoirs à un organisme agissant désormais pour le compte d'un autre parce qu'il est mieux 
situé ou plus techniquement équipé pour les accomplir et pour les mettre en œuvre. 

9. Juillet-Août 1945, pp. 246-249. 

10. Sur notre conception de la science politique, voir notre article : Notes conjointes sur le 
fait constitutionnel et sur le phénomène constitutionnel. Revue de l'Institut de Sociologie Solvay, 
1953, n° 1. 

11. Citation faite par D. Warnotte dans son très bon article intitulé : « Bureaucratie et 
fonctionnarisme » et publié dans la Revue de l'Institut de Sociologie, 1937, n° 2, p. 222. 

CF. cette autre citation du baron Melchior Grimm: « Nous avons... une maladie qui fait 
bien du ravage ; cette maladie s'appelle la bureaumanie, Quelquefois, il (c.-à-d. Vincent de 
Gournay) en faisait une quatrième ou une cinquième force de gouvernement sous le titre de 
bureaucratie ». Phrase citée par MM. Carl Auguste Emge et Arnold Gehlen dans leur rapport 
sur la bureaucratie (Bürokratiesierung) présenté à la X€ Journée des sociologues allemands 
(Detnold, 16-18 octobre 1950), Kôiner Zeitschrift für Soziologie, 1950-1951, cah. 2, pp. 179-210. 

12. En France aussi, note M. D. Warnotte (art. cité supra, p. 228), la multiplication des 
offices avait été dénoncée très tôt. Au XVIIe siècle, Bignon, avocat général au Parlement disait 
à Louis XIII : « Plûüt à Dieu que votre Majesté sût combien cette complication d'offices apporte 
de préjudices, qu'elle dépeuple vos armées, qu'elle diminue le commerce et augmente l'oisiveté 
dans l'esprit de ceux qui se pourraient occuper à d'autres emplois plus utiles au bien et à la 
puissance de l'Etat ». (Dareste, Histoire de l'administration en France, 1848, Il, pp. 39-40). 
Loyseau se plaignait de la manie des offices, qu'il appelait archomanie, fureur des emplois 
. (Des offices, III-I, p. 290). 

13. Rappelons combien la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 avait 
attaché du prix à proclamer que l'accès aux emplois publics se ferait uniquement d'après la 
« vertu » des candidats. 

14. Cité par D. Warnotte, Bureaucratie et Fonctionnarisme, Revue de l'Institut de Sociolo- 
gie Solvay, 1937, p. 222 et s. 

15. Cité par D. Warnotte, art cit. p. 223. 

16. « Je suis parfaitement certain, disait M. Mussolini dans un de ses discours (Le Assicu- 
razioni sociali, IX® année, n° 6, supplément, p. 474), que la bureaucratie (burocrazia) italienne, 
qui est admirable, travaillera demain ainsi qu'elle l'a fait jusqu'ici, avec les corporations, toutes 
les fois que cela sera nécessaire pour une solution plus heureuse des problèmes ». Phrase citée 
par D. Warnotte, art. cit., p. 224. 

17. À tort, selon nous puisque cette attitude aboutit à nier les causes sociologiques générales 
du fait bureaucratique. 


nuesbe 


18. Voir Ludwig von Mieses, La bureaucratie. Le Gouvernement omnipotent (Paris, Librairie 
Médicis, 1945), Max Weber, Wirtschaft und Gesellschaft, Grundriss des Sozialükonomik, vols. 
I-IX (Tübingen, 1914-1929), vol. III (1922), pt. II, ch. VI; Harold Laski, art. Bureaucracy, 
Encyclopaedie of the Social Sciences, III (1951), pp. 70-74, Sur Karl Marx et la bureaucratie, 
voir P. Naville, Critique de la bureaucratie, Cahiers internationaux de Sociologie, XV, 1953, 
pp. 94-114 et R. Bendix, Socialism and the Theory of Bureaucracy, The Canadian Journal of 
Economics and Political Science, Novembre 1950, n° 4, pp. 510-514. 

19. Sur les forces extérieures qui font sociologiquement de l'administration l'institution que 
souvent elle représente face au pouvoir politique, voir également E. P, Seeldrayers, Eléments 
d'une théorie générale de l'administration publique, Revue internationale des sciences administra- 
tives, 1950, n° 1, pp. 8-35 et id. L'institution du secrétaire général de ministère, Revue de l'Insti- 
tut de Sociologie Solvay, 1951, n° 1, pp. 79-94. 

20. Cf. H. W. Steed, ouvrage cité p. 25: « Le fléau de tout système bureaucratique, c'est 
que, aussitôt qu'un département ou ministère a été créé, il prend de plus en plus conscience de 
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son individualité propre et devient une fin en soi avec des intérêts, des ambitions et des 
Lee de conservation tout à fait indépendants de Kobjet en vue duquel il avait été créé ». 

. En Belgique, une situation analogue se présente dans une certaine mesure dans les 
tie centrales pour des raisons d'ordre linguistique. | 

22. Comme quoi, la neutralité politique absolue qui, d'ailleurs, est une utopie, ne se recom- 
mande pas comme une panacée aux maux dont souffre l'administration publique. 

23. « L'un des principes qui règlent le travail de l'administration, écrit Kafka à Propos de 
Sordine (Le Château, Traduction, A. Vialattre. Paris, Gallimard, 26° éd., p. 69),! est que. 
la possibilité d'une erreur ne doit jamais être envisagée, Ce principe est justifié par la perfec- 
tion de l'ensemble de l'organisme et il est nécessaire si l'on veut obtenir le maximum de“ 
rapidité dans l'expédition des affaires ». 

24. Sur Balzac et la bureaucratie, voir notre article paru dans la Révee internationale des … 
Sciences administratives, 1954, n° 2, pp. 287-358 sous le titre: « Balzac et l'Administration ».. 

25. Comme le rappelle J. Schumpeter, dans son ouvrage intitulé : Capitalisme, Socialisme et 
Démocratie. Traduction française, Paris, Payot, 1951, p. 323, n° 1, Trotsky, en Russie, s'est 
servi de ce moyen à merveille. Il ne faut toutefois pas invoquer cet exemple extrême, mais 
typique, pour apercevoir que cette attitude est largement partagée parmi les hommes politiques 
d'autres pays. 

26. Voir notamment E. Mélot, L'évolution du régime parlementaire, Paris, Bruxelles, 1936, 
p. 167 et E. De la Vallée Poussin, Autorité et dictature, Revue générale, 15 mai 1935 et Débi- 
lité de l'Exécutif, Le Soir, 7 décembre 1954. 

27. Sur l'histoire des commissions de réforme administrative en Belgique et sur le peu de 
crédit accordé à leurs travaux — surtout à ceux des dernières d'entre elles — voir notre article 
paru dans la Revue internationale des Sciences administratives, 1954, n° 4, pp. 869-905 sous | 
le titre: « Les commissions de réforme administrative en Relgique ». 
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INTRODUCTION 


Il n'est pas de terme français qui exprime toute la portée du 
concept américain : « success ». En le traduisant par « réussite » 
ou « succès », on transmet surtout sa signification générale d’action 
qui atteint son but. Dans ce sens, tout projet peut être couronné de 
succès, et, dans l'intention de son auteur, le succès est toujours 
visé. Il n'est question ni de choix, ni d’influences culturelles : 
l'individu ne peut faire autrement que rechercher le succès. Le 
« culte du succès », tel qu’on le conçoit en Amérique, entend une 
autre interprétation, plus sociale qu’individuelle : au lieu de n'im- 
porte quel projet, il s’agit de réussir seulement ceux dont la réussite 
est considérée comme souhaitable par la société. En d’autres ter- 
mes, la poursuite du succès relève d’un choix, d’une préférence 
pour l’approbation sociale, et la nature des buts jouissant de la 
sanction sociale est donnée par les valeurs dominantes. Les élé- 
ments culturels influencent ainsi doublement le culte du succès : 
d’abord, en créant une situation plus ou moins favorable au culte 
lui-même, c’est-à-dire au désir de réaliser les buts proposés par la 
société (et non des buts individuels) ; ensuite, en agissant sur le 
contenu spécifique de ces buts. 

C’est surtout cette seconde action qui a retenu l'attention des 
chercheurs séduits par l'importance du culte du succès aux Etats- 
Unis (1). D’autres, et parmi eux les meilleurs sociologues améri- 

(1) De loin la meilleure étude dans ce séns est Alfred Whitney Griswold, The American 
Cult of Success (Thèse de Ph. D., Yale University, 1933). On peut également lire avec profit 


les deux ouvrages de Dixon Wecter, The Hero in America (New York: Scribner's, 1941) et 
The Saga of American Society (New York : Scribner's, 1937). 
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cains, se sont contentés d'examiner les modalités du culte et sal 
signification dans la vie sociale (1). Aïnsi, il a été établi nettement #| 
que le succès, en Amérique, se réduit à l'enrichissement, et que lem 


désir de s'enrichir constitue un des ressorts fondamentaux de la 
psychologie de l'Américain moyen. Une pareille manière de voir les 
choses passe pourtant sous silence le problème essentiel de l’exis- 
tence du culte du succès en soi, indépendamment de son contenu 
concret, Il est évident que la popularité du désir de « réussir » 
dans le sens social, quelles que soient les formes que la réussite 
emprunte, témoigne déja d’une certaine orientation culturelle, et 
qu'une culture qui incite à chercher l'approbation sociale plutôt 
qu'une satisfaction individuelle doit présenter des traits spécifiques. 


Certains d’entre ceux-ci peuvent être dérivés directement de la 


conception même du succès. 

Il suffira ici d'en considérer cinq majeurs : conformisme, unifor- 
mité, démocratie, dynamisme et matérialisme. Le conformisme 
caractérise nécessairement une culture où la recherche de la sanc- 
tion sociale l'emporte sur le respect des valeurs individuelles, et où 
celles-ci tendent à se modeler sur les valeurs socialement approu- 
vées. L'uniformité traduit sur le plan concret l’absence d’idéaux 
individualistes, et contribue à renforcer le culte du succès en pré- 
sentant des modèles de réalisations stéréotypées. La démocratie, 
réelle ou imaginaire, garantit à l'individu la foi en l'égalité des chan- 
ces sans laquelle il ne pourrait croire aux possibilités du succès; 
plus le culte est étendu dans la population, et plus largement 
démocratiques doivent être les principes de la société. Une culture 
dynamique, niant la valeur des traditions, et orientée vers un avenir 
toujours mouvant, persuade à son tour de la persistance des oppor- 
tunités de réussite. Enfin, du moment que le succès est affaire de 
tout le monde et que les critères subjectifs de réussite doivent le 
céder aux objectifs, on peut s'attendre à ce que la culture présente 
des tendances matérialistes, et que la supériorité soit jugée sur 
preuves concrètes. 

Ces cinq tendances n’épuisent sans doute pas la liste des condi- 
tions culturelles favorables au culte du succès, et une démarche 
différente pourrait certainement en livrer d’autres. Elles consti- 
tuent néanmoins un ensemble assez cohérent, chacune d’elle renfo- 
çant la signification des autres et étant à son tour préparée par 
11 (1) On trouve des allusions au culte du succès dans tous les ouvrages sociologiques contem- 
porains, chez Warner, les Lynd, Kluckhohn, Mills, etc. Une des meilleures analyses se trouve 


chez Robert K. Merton, Social Theory and Social Structure (Glencoe : Free Press, 1949), 
pp. 129-146. 
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elles. Leur combinaison permet même de formuler les grandes 
lignes de la culture qu’elles caractérisent. On remarque en effet 
qu'elles reflètent toutes une situation culturelle où les valeurs de la 
majorité se trouvent favorisées aux dépends de celles de la mino- 
rité (ou des minorités). La nature de la majorité peut varier; il 
demeure que dans une société démocratique elle dicte sa volonté aux 
minorités, que sous l'effet du conformisme celles-ci tendent à dis- 
paraître, que l’uniformité étend à la société entière les marques 
extérieures du mode de vie majoritaire, que le matérialisme supplée 
un critère de valeur extensible à tout le monde, et que le dyna- 
misme assure à la majorité une confiance illimitée en ses valeurs. 
Dans une telle culture, l’homme moyen, — produit par exellence de 


} la majorité, — impose ses valeurs comme valeurs dominantes; les 


minorités se trouvent sur la défensive, et leurs valeurs sont regar- 
dées avec méfiance. Le terme « culture de masse », voire « culture 
populaire », semble le plus propre à décrire une telle situation. 


) Inversement, par « culture d'élite » ou « culture aristocratique » on 
| entendra une culture où une minorité, quelle qu’elle soit, détient le 


monopole des valeurs dominantes, et les impose à la majorité (1). 
Cette conception théorique d’une culture particulièrement apte à 


: donner lieu au culte du succès trouve sa confirmation dans l’exem- 


ple américain. Une analyse historique montre en effet que la nais- 
sance et le développement du culte du succès y ont coïncidé avec 
la naissance et le développement de la culture de masse. On observe 
que les deux phénomènes ont bénéficié de conditions extrêmement 
favorables du fait que la culture aristocratique n’y était pas profon- 
dément enracinée, et, surtout, du fait que l'Amérique connut, dès 
ses origines, une majorité articulée qui ne tarda guère à énoncer 
ses propres valeurs. On remarque aussi que la forme concrète du 
culte du succès, l’enrichissement, dérive normalement de la nature 
de cette majorité : les classes moyennes. Dans une autre culture 
de masse, où la majorité füt constituée d’une autre manière, le 
culte du succès eût pü naturellement emprunter d’autres formes. 


(1) I s'agit, bien entendu, de deux cas extrêmes. La plupart des situations historiques pré- 
sentent un mélange des deux tendances. La notion même de majorité, ou groupe majoritaire, 
dépend du contexte social : dans l'ancienne Grèce, par exemple, ce n'était point l'esclave” mais 
le citoyen moyen qui représentait la « masse » par opposition à une élite intellectuelle. Il se 
peut également que plusieurs minorités se partagent la domination des valeurs : ainsi, en 
Angleterre au XIXE siècle, les valeurs de l'aristocratie subissaient la concurrence des valeurs 
de la haute bourgeoisie. De nos jours, en France, on pourrait distinguer au moins trois groupes 
minoritaires dominants : haute bourgeoisie, & intelligentsia », bureaucratie, Prises dans un sens 


| relatif, les notions de culture de masse et d'élite apparaissent pourtant assez claires. On pourrait 


les rapprocher, sur le niveau des valeurs, des conceptions d'Ortega y Gasset dans sa Révolte 
des Masses. 
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En fait, l'analyse de la situation américaine contemporaine permet 
de suggérer une certaine modification du sens du succès, parallèle 
à une modification de la nature de la majorité. Cette évolution 
s'incrit au reste parfaitement dans l’évolution générale de la cul- 


ture américaine. 


[re PERIODE : CULTURE ARISTOCRATIQUE 1607-1600 


Nord. — Il semble acquis aujourd’hui que les colonies puritaines 
de la Nouvelle Angleterre avaient donné naissance à une culture 
aristocratique (1). Certes, la majorité des immigrants avaient appar- 
tenu originellement à la petite bourgeoisie; une élite de gens 
d'Église et de gens dé Finance réussit toutefois à se dégager rapi- 
dement de la masse. Le système théocratique donna le pouvoir 
politique aux dignitaires des Eglises Congrégationnelles et les inves- 
tit de l’autorité en matière d’orthodoxie de la vie spirituelle — 
effet du peu de foi accordé par les puritains à la nature humaine 
en général, et de leur confiance en un nombre restreint d’ « Elus ». 
Comme, d'autre part, la possession des richesses était considérée 
comme une preuve de vertu, c'est parmi les plus riches que l’on 
recrutait les dignitaires de l'Eglise (2). Le caractère aristocratique 
de la culture s’exprimait également par la vigueur de l’idéalisme 
religieux, par son insistance sur les valeurs intérieures — partant, 
difficilement vérifiables par l'opinion publique, — par le droit théo- 


(1) Afin de ne pas alourdir le texte de ranpels continuels, nous donnons ici la liste des prin- 
cipaux ouvrages sur lesquels est basée l'analyse historique qui suit. La plupart de ces études font 
autorité en la matière. Ils ont cependant été sélectionnés surtout parce qu'ils insistent à leur 
manière sur la présence de traits culturels témoignant d'une culture de masse. Parmi les ouvrages. 
généraux, il faut citer surtout : C. A. Beard et M. R. Beard, The Rise of American Civilization 
(New York : Macmillan, 1930), et S. E. Morison et H. S. Commager, The Growth of the 
American Republic (New York : Oxford University Press, 1950): Alexis de Tocqueville, 
Democracy in America (New York: Vintage Books, 1954) et James Bryce, American Common- 
wealth (New York : Macmillan, 1895), donnent des vues précieuses sur deux périodes de crise: 
le monde des idées est particulièrement bien analysé dans Ralph Henry Gabriel, The Course of 
American Democratic Thought (New York: Ronald, 1940), et Merle Curti, The Growth of 
American Thought (New York : Harper, 1943) ; enfin, parmi les ouvrages traitant de sujets plus 
étroits, il convient de mentionner Vernon L. Parrington, Main Currents in American Thought 
(New York : Harcourt, Brace, 1930), Russel Blankenship, American Literature as an Expression 
of the National Mind (New York: Holt, 1949), R., W. Horton et H. W. Edwards, Back- 
grounds of American Literary Thought (New York: Appleton-Century-Crofts, 1952), Thomas 
Cuming Hall, The Religious Background of American Culture (Boston : Little, Brown, 1930), 
Frank Grenville Beardsley, The History of Christianity in America (New York: American 
Tract Society, 1938), Frank Luther Mott, American Journalism (New York : Macmillan, 1941), 
Frederic Jackson Turner, The Frontier in American History (New York: Holt, 1920), et 
d'autres cités plus loin. 

(2) Les exemples abondent des privilèges fondés sur le degré d'opulence des colons: 
l'emplacement des sièges à l'Eglise, la position sur la liste des étudiants à Harvard, lois 
somptuaires, etc. Pour les détails, et pour les justifications des contemporains, cf. Edwin 
Harrison Cady, The Gentleman in America (Syracuse University Press, 1949), pp. 35-40. 
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rique de chaque individu de décider de ces valeurs, et par la per- 
sistance d’un certain nombre de traditions anglaises, surtout de 
celles qui touchaient à la notion de « gentleman ». Tous ces traits 
étaient garantis par la force du petit groupe dominant, qui en 
retirait la justification même de son ascendance et qui s’entendait 
à les protéger. 

Ce système n’en contenait pas moins, à l’état embryonnaire, plu- 
sieurs éléments favorables à la formation d’une culture de masse. 
La sévérité de la surveillance exercée par l’élite sur la vie intellec- 
tuelle encourageait, malgré la multiplication de révoltes indivi- 
duelles durant les premières décades, l'habitude du conformisme 
aux valeurs et aux attitudes reçues. L'’uniformité se développait dans 
une société dont les principes gouverneurs excluaient la fantaisie, 
et qui, de toutes manières, offrait peu de possibilités matérielles de 
se choisir un genre de vie autre que celui de la majorité; seule la 
minorité d'élus pouvait s’arracher au dur travail de la terre et à 
un artisanat encore indigent. Enfin, la distribution de la terre à de 
petits fermiers indépendants préparait sourdement l’éclosion d’un 
système politique plus démocratique. 


Il semble pourtant que la genèse de la culture de masse et celle 
du culte du succès sous sa forme définitive devraient être surtout 
cherchées dans le développement de l'esprit matérialiste au sein 
même d’une communauté consacrée en théorie à des idéaux spiri- 
tuels. Illustrant les théories de Weber et de Tawney, les Puritains 
de la Nouvelle Angleterre poursuivaient à la fois une élévation 
spirituelle et une élévation matérielle (1). Durant la période colo- 
niale, la disparité entre ces deux buts était effectivement limitée 
par la subordination théorique de celui-ci à celui-là, la richesse 
n'étant conçue que comme une manifestation de la vertu; mais les 
éléments d’un futur renversement de rôles s’y trouvaient déjà. 


Tant que les tendances aristocratiques résistaient aux tendances 
populaires, le culte du succès ne put s'épanouir librement. Cepen- 
dant, même dans sa phase initiale, il était conditionné par les 
facteurs mêmes qui déterminaient l’état embryonnaire de la culture 


(1) Pour les rapports entre le protestantisme et l'esprit capitaliste, cf. Max Weber, The 
Protestant Ethic and the Spirit of Capitalism, trad. Talcott Parsons (New York : Scribner's, 
1948) et Richard H. Tawney, Religion and the Rise of Capitalism (New York : Harcourt, 
Brace, 1926). S. E. Morison, dans The Builders of the Bay Colony (Boston: Houghton 
Mifflin, 1930), objecte que les colons avaient à l'occasion pratiqué le contrôle de la production 
et des prix, et s'étaient engagés dans le collectivisme. Il apparaît cependant qu'il s'agissait là 
de cas exceptionnels, et que ies tendances capitalistes l'ont emporté rapidement. Cf. aussi 
Clive Day, Capitalistic and Socialistic Tendencies in the Puritan Colonies (Washington. 
American Historical Association, 1925). 
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de masse : il rencontrait de la résistance dans le domaine de la vie 
politique, dans celui dela vie spirituelle, et dans le domaine des 
relations sociales; par contre, il s’étendait rapidement dans le sec-, 
teur du progrès économique, où le favorisaient une poursuite géné- 
rale de la richesse et l’existence réelle de chances égales d’avance- 
ment pour tous (1). Bientôt, au reste, la doctrine de la Doube 
Vocation du Chrétien (2) — service dû au Seigneur et service dû 
aux affaires — combinait officiellement le respect dû à la vertu 
avec le prestige gagné par le succès social. La bonne conscience ne 
suffisait plus comme source de contentement ; il fallait qu’elle fût 
sanctionnée par les autres. 

L'influence du puritanisme sur la culture américaine perpétua 
jusqu’au début du XX° siècle et, sur le plan idéologique, jusqu’à 
nos jours, cette dualité quelque peu contradictoire. S'il est vrai que 
les tendances matérialistes, conformistes, démocratiques, opposées 
aux traditions et favorables au culte du succès, l’emportèrent à la 
longue sur les valeurs aristocratiques, individualistes et tradition-. 
nelles, idéalistes et spirituelles, bref sur l’ensemble de ce que l’on 
appela la « genteel tradition », la chose ne se fit ni rapidement, ni 
facilement, ni totalement. Une des raisons majeures de la décon- 
venue des intellectuels américains après la première guerre mon- 
diale, alors qu'ils se félicitaient d’avoir abattu la « genteel tradition », 
fut de découvrir que par cet exploit ils avaient faussé l'équilibre 
entre les deux tendances du puritanisme, et que dans une culture. 
de masse triomphante ils se trouvaient encore plus aliénés. Depuis, 
ils semblent vouloir remplacer les Puritains en proposant, sur des 
bases nouvelles, la reconstruction d’une culture d’élite (3). 


Sud. — Bien que sur un modèle différent, les colonies du Sud. 
bâtirent une culture encore plus nettement aristocratique que celle 
de la Nouvelle Angleterre. La majorité des colons appartenaient aux 
mêmes couches sociales que ceux du Nord, mais dans l’absence de 
sentiments antagonistes envers leur pays d’origine (comme c'était le 
cas pour les Puritains), ils s’empressèrent de recréer les traits 


(1) Ceci n'a évidemment rien de commun avec la fameuse & mobilité sociale » américaine. 
Pour qu'il y ait mobilité, il faut d'abord qu'il y ait un système de classe ou de caste : éco- 
nomiquement, la grande majorité des colons partaient du même niveau. Il s'agissait unique- 
ment d'une égalité de chances. 

(2) Cotton Mather, Two Brief Discourses (Boston : 1701), p. 38. 

(3) Entre les deux guerres, ces tentatives empruntèrent soit la voie de l'humanisme (Irving 
Babbitt, Sherman, More), soit celle d'un appel presque hystérique à la constitution d'une 
aristocratie d'esprit et de loisirs (Mencken, Van Wyck Brooks, Stearns). Un Waldo Frank 
attendait l'avènement d'une élite mystique. En ce moment, le mouvement le plus connu est 
celui de l'Université de Chicago qui préconise un retour aux sources classiques de la culture 
et espère la constitution d'une élite intellectuelle. Ses chances de réussite semblent minimes. 
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dominants de la culture européenne, Le pouvoir central politique et 
administratif se dédoubla d’une Eglise hiérarchisée et centralisée 
(Catholique ou Anglicane-Episcopalienne), tandis que les « gentle- 
men » de récente date acquirent les privilèges de petits nobles 
anglais (1). Le système économique, basé sur de larges plantations, 
renforça les tendances aristocratiques : il assura aux grandes famil- 
les (Lee, Byrd, Randolph), un prestige indisputable et leur garantit 
assez d’aisance et de loisir pour qu’elles pussent se livrer à des acti- 
vités désintéressées, intellectuelles ou sociales, à la manière de l’aris- 
tocratie du vieux monde. L'introduction de l'esclavage élargit encore 
le fossé entre les riches et les pauvres colons, en asseyant définiti- 
vement le rôle dominant des premiers : il devint en effet honteux 
de travailler la terre comme les esclaves noirs, et le « poor white », 
pour se distinguer de ces derniers, prit l’habitude de s’identifer au 
planteur aristocratique. La proclamation de l'Indépendance et l’ac- 
ceptation théorique des principes démocratiques n’y changèrent 
rien : Jefferson spécifia bien que seule une aristocratie « naturelle », 
d'intelligence et de sentiment, devrait gouverner la société (2), mais, 
comme par hasard, cette aristocratie se recrutait quasi exclusive- 
ment dans le monde de riches planteurs. 


La culture du Sud, peu contaminée par les éléments d’une culture 
de masse, offrait un champ très stérile à l’implantation du culte du 
succès. L'acquisition de la richesse ne pouvait y devenir un idéal 
absolu. De fait, l'enrichissement par les affaires qui, vers 1800, 
jouissait déjà dans le Nord de l’approbation morale et sociale, était 
regardé dans le Sud à travers le mépris que l’aristocratie affiche 
traditionnellement pour l’argent. On y déplorait avec Adams qu’il 
y eut « plus de respectabilité, pour la majorité des hommes, dans 
les vulgaires manifestations de la richesse, que dans le génie ou la 
science, la sagesse ou la vertu » (3). Le succès se mesurait à l’édu- 
cation, aux manières, à la naissance, ou, à la rigeur, à la réussite 
dans le domaine des fonctions publiques. Encore qu’il ne fit à 
aucun moment objet d’un vrai culte, c'est dans ce sens-ci que l’on 
peut parler d’une contribution du Sud à la précision du sens du 
succès. 

Cette attitude persista sans grands changements jusqu'aux pre- 


(1) Ainsi, dès 1623, les « personnes de qualité » étaient exemptes, en Virginie, de la 
flagellation comme étant « au-dessus des punitions corporelles! » Cf. Wecter, T'he Saga of 
American Society, p. 21. 

(2) The Writings of Thomas Jefferson (Washington : Monticello, 1904), XIII, 396 et 
passim. 

(3) The Works of John Adams (Boston : Little. 1851), VI, 238. 
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mières décades du XX° siècle. On peut la rencontrer encore de nos 
jours dans certains milieux traditionnels du Sud (1). Si son 
influence sur la culture américaine était demeurée ce qu’elle avait 
été jusqu’au début du XIX° siècle, il est possible que le progrès de 
la culture de masse et le matérialisme exacerbé du culte du succès 
auraient pü être freinés. Mais deux crises successives, la Démocra- 
tie Jacksonienne et la Guerre Civile, isolèrent culturellement le Sud 
du reste de la nation, et réduisirent à peu de choses'sa contribution 
aux traditions nationales. | 


Centre. — À l'origine, le développement culturel des provinces 
intermédiaires de l’Atlantique central ressemblait à celui des pro- 
vinces du Nord et du Sud. L'élite des « patrons » hollandais de 
New York différait peu de celle des planteurs de Virginie, et les 
banquiers de Philadelphie semblaient vouloir imiter les activités 
financières des négociants de Boston. Toutefois, dès le début, tant 
les Van Renselaars, Van Cortlands, ou Roosevelts, que les Biddles 
ou les Perkinses, témoignaient d’un intérêt plus exclusif pour le 
monde des affaires, et, se souciant moins de se conduire à l’image 
de la noblesse anglaise ou de vivre selon des principes chrétiens, 
fondaient leur prééminénce sociale plus nettement sur l'argent. À 
la veille de la Révolution, on pouvait ainsi distinguer la formation 
d’une troisième sorte d’aristocratie, l'aristocratie de Finance. 


Ses conceptions politiques, défendues par le mouvement Fédéra- 
liste et personnifiées le mieux par Hamilton, laissent peu de doutes 
quant à son manque de sympathie pour les principes démocratiques. 
C’est aux efforts de cette aristocratie d'argent, atterrée par les, 
développements égalitaires de la Révolution Française, que doit. 
être attribué le coup de barre vers le conservatisme que représen- 
tait la Constitution après une très libérale Déclaration de l’Indépen- 
dance. Les gros bourgeois des Etats Centraux avaient en effet pour 
la masse le même mépris que les gentlemen du Sud ou les magistrats 
et les intellectuels du Nord. Leurs ambitions se modelaient sur les 
réalisations culturelles et sociales de la haute bourgeoisie euro- 
péenne ; et, durant les premières décades de l'indépendance, ils tou- 
chèrent effectivement au but. 

Il n’en reste pas moins que, malgré la prédominance de tendances 
aristocratiques, les Provinces (puis, Etats) du Centre subissaient 
une pression exceptionnellement forte de la culture de masse. La 


(1) Ainsi, la Société de la Sainte-Cécile de Charleston est peut-être la seule association 
américaine aujourd'hui où l'argent n'assure pas le droit d'entrée! f 
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tolérance religieuse militait, il est vrai, contre l'établissement du 
conformisme, mais, en même temps, elle encourageait la populari- 
Sation des idéaux démocratiques. L’immensité du territoire aurait 
pü donner lieu à des particularismes régionaux ; elle ne conduisit, 
à l'exception de quelques grands centres, qu’à une uniformité de 
vie de pionnier : au niveau de l’absorbante lutte contre la nature, 
les éléments, et les Indiens, il n’y avait pas encore place pour des 
variantes individuelles. Dans la multiplicité des origines nationales 
(Anglais, Écosais, Hollandais, Allemands), dans la richesse du 
nouveau monde mise à la disposition de tous, et souvent dans des 
sentiments révolutionnaires politiques ou religieux, les colons pui- 
saient l'inspiration d’un dynamisme historique : les traditions aristo- 
cratiques ne furent guère populaires parmi eux. Quant à l’aristo- 
cratie indigène, issue de l’argent, son élévation ne pouvait que sou- 
tenir la croissance de l’esprit matérialiste. À 

Dans ces conditions, le culte du succès connut des débuts promet- 
teurs. Avec Benjamin Franklin, écrivant l’Almanach du Pauvre 
Richard, il eut son premier vrai prophète, Que Franklin fût venu 
de la Nouvelle Angleterre, seule la tournure morale de sa pensée 
l’atteste; en conseillant aux autres d’imiter sa propre ascension 
« de la pauvreté et de l’obscurité dans lesquelles je fus né et élevé, 
jusqu’à l’état d’opulence et de réputation où je me trouve » (1), 
il s'exprimait en bon Philadelphien de son temps. Richesse et pres- 
tige se trouvaient réunis en un seul idéal, et les préceptes qu’il pro- 
posait pour l’atteindre — Travail, Frugalité, Ordre, Résolution, 
Propreté, Justice — tenaient davantage de l'esprit bourgeois que des 
valeurs aristocratiques, d’origine puritaine, terrienne, ou même 
financière. Certes, la popularité de Franklin reposait en son temps 
sur d’autres aspects encore de sa personnalité, maïs c’est comme 
prophète du succès qu’il allait devenir légendaire. 


II" PERIODE : CULTURE MIXTE 1800-1856 


Entre la Révolution et la Guerre Civile, la culture américaine 
subit une série de bouleversements dont les effets furent capitaux 
dans le domaine des rapports entre la culture d’élite et la culture de 
masse. Les tendances aristocratiques furent détruites, ébranlées, ou 
isolées; mais les tendances populaires ne réussirent pas encore à 
s'affirmer partout. C'était essentiellement un âge de transition, 


(1) Benjamin Franklin, Complete Works (New York: 1887), 1, 29. 


cer 
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caractérisé par le conflit entre les-anciennes et les nouvelles forces 
culturelles, et marqué par l'avènement des classes moyennes et leur“ 
héros, « the common man ». 5 


Immigration et « frontière ». — Aux sources de soudains gains 
réalisés par la culture de masse, il faut inscrire surtout deux phé- 
nomènes : l’influx de l'immigration et l'extension de la « fron- 
tière » (1). La présence en nombre accru des immigrants Alle- 
mands ou Irlandais, souvent très simples et rudes, renforça au début 
les positions aristocratiques : il devint important pour les anciens 
colons de souche anglo-saxone de se distinguer de ce vulgum pro- 
fanum en accentuant leur qualité de gentlemen. Bientôt pourtant 
la nouvelle population grandit au point qu’elle constitua une force 
sociale point négligeable, qu’il convenait de flatter pour des raisons 
politiques. L'idéologie dominante ne pouvait plus se permettrew 
d'ignorer ou d’aliéner les sentiments de la masse ; il fallait leur faire 
une part. Par ailleurs, poussés par le désir tout naturel d'échapper 
à leur condition d'étrangers, les immigrants cherchaient à s’assimi- 
ler et à s’américaniser au plus vite ; ils réalisaient cette ambition en 
ajustant leurs valeurs et leur comportement au plus bas commun 
dénominateur culturel, créant ainsi un conformisme de la pensée et 
une uniformité d’attitudes. Attirés en Amérique surtout par des 
motifs économiques, et trouvant dans l'acquisition de la richesse le 
seul moyen réaliste d'acquérir l'égalité, ils jouèrent aussi un roi 
important dans le progrès de l'esprit matérialiste. Enfin, par leur Û 
pression sur les grands centres de l'Est, ils étaient indirectement 
responsables du mouvement des pionniers lancés à la conquête des 1 
terres occidentales, et, partant, des effets que la frontière eut sur : 
la culture américaine. | 


Or, il subsiste peu de doutes que le phénomène de la frontière 
favorisa nettement une culture de masse. Déjà en Nouvelle Angle- 
terre et dans les Etats Centraux, les éléments les plus rebelles aux 
tendances aristocratiques se recrutaient parmi les pionniers. L'ou- 
verture de l'Ohio à la colonisation donna le signe d’un déplacement 
progressif de la frontière vers le Pacifique et de la création d’un 
immense Ouest où le « common man » était l’indiscutable roi. La 
culture qu’il édifia reflète cet isolement magnifique : elle lui est 


(1) Dans la mythologie américaine, la « frontière » tient une place de choix: on entend 
sous ce terme non une limite géographique fixe, mais l'ensemble de phénomènes psychologiques, 
sociaux, politiques, etc., liés à l'existence de terres encore vierges et libres à l'ouest des pro- 
vinces ou des états déjà colonisés. La « conquête de la frontière », c'est la marche vers le 
Pacifique. La « fin » ou la « fermeture » de la frontière fut officiellement annoncée en 1885. 
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essentiellement propre et ne doit presque rien aux traditions euro- 
péennes, de tendance aristocratique, implantées artificiellement sur 
la côte de l’Atlantique. 


Des conditions même de vie, marquées par une dangereuse et 
difficile lutte pour la subsistance, dériva une attitude d’esprit prag- 
_matique et matérialiste : tout activité non-productive mettait en 
péril le groupe entier, et les individus dépourvus de sens pratique se 
trouvaient handicapés dans le processus de sélection naturelle, Le 
conformisme s’imposait dans une société où à l'autorité centrale et 
légale, lointaine et faible, s'était substituée la loi du village; les 
non-conformistes se voyaient frappés sans recours par les juge- 
ments sommaires de leurs pairs. De ce pouvoir quasi absolu de la 
majorité, de l’absence de privilèges de caste, voire de l'égalité de 
chances de succès, dériva une démocratie populaire rappelant à cer- 
tains égards le régime illustré par le Comité du Salut Public, et, 
comme celui-ci, côtoyant souvent la démagogie. Les réalisations 
concrètes et la popularité l’emportaient sur les notions de vertu, 
d'intelligence, de statut. L'indigence et la pauvreté, le manque de 
loisirs, la précarité des communications avec les grands centres de 
l'Est, entraînèrent une uniformité forcée d’occupations, comporte- 
ments et attitudes. En même temps, l’exaltation propre aux bâtis- 
. seurs des empires et aux conquérants des terres nouvelles, pénétrait 
les pionniers d’un dynamisme tout orienté vers l’avenir et d’une 
confiance illimitée en leur genre de vie. Leurs valeurs s’affirmaient 
énergiquement sans craindre la comparaison avec le passé. La vie 
sociale sur la frontière ramassait tous ces traits dans l'institution 
des associations communautaires : sociétés disposant d’un pouvoir 
de sanction décisif (conformistes), centrées autour d’une activité 
professionnelle (matérialisme), ignorant les barrières artificielles 
de caste (démocratie), identiques entre les deux océans (unifor- 
mité), et ayant leur principale raison d’être dans l’encouragement 
de leur propre activité (dynamisme) (1). 

Sous la Démocratie Jacksonienne (2), les pionniers se réveil- 
lèrent à leurs responsabilités politiques et, grâce à une alliance avec 


(1) Dans sa version mythique, la vie sur la frontière est présentée évidemment tout autre- 
ment : on y trouve les racines mêmes de l'individualisme américain. En analysant de près les 
écrits de Frederic J. Turner, et spécialement The Frontier in American History, op. cit., on, 
comprend cependant qu'il ne s'agit en fait que d'un individualisme économique : la possibilité 
de s'enrichir sans tenir compte des lois ou des institutions qui normalement régissent l'acquisi- 
tion de l'argent. Au reste, depuis 1920, le-mythe de la frontière est dénoncé régulièrement 
par les chercheurs américains eux-mêmes. 

(2) Pour cette période, cf. A. M. Schlesinger Jr., The Age of Jackson (New York : 
Longmans, Green, 1945), un ouvrage assez partisan mais extrêmement bien documenté. 
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le prolétariat urbain, composé surtout d’immigrants irlandais, domi- "| 
nèrent la scène politique de la jeune nation. La culture de la fron- | 
tière reflua jusqu'à la côte orientale, y retrouva et renforça les M 
tendances similaires, et, dans les petites villes ou dans les campa- “| 


gnes, parvint à s'y maintenir jusqu'aux premières décades du 


XX: siècle. Le mythe du pionnier et de ses valeurs constitue encore #. 


maintenant un élément capital de l'idéologie américaine, voisinant 


avec celui du Puritain; en fait, cependant, l'influence active de la | 
frontière sur la culture nationale prit fin au moment de la guerre 


civile. 


Progrès de la culture de masse. — C’est dans les domaines de 
l'économie et de la politique que les gains de la culture de masse} 
furent les plus appréciables durant la première moitié du XIX® siè-M 
cle. La loi de 1787 contre la primogéniture eut alors le temps de 
faire sentir ses effets, en amenant la division de grandes propriétés | 
en lots moyens qui comportaient moins de prestige social. Parallèle-M 


ment, les réformes financières de Jackson brisèrent les reins à la 
jeune aristocratie de Finance représentée par Biddle ou Perkins. 
La défaite des Fédéralistes et la faiblesse insigne du parti Whigh 
concrétisèrent sur le plan politique l’impopularité des notions aristo- 
cratiques. La Démocratie Jacksonienne, basée sur l'alliance du petit 
fermier de l'Ouest et du travailleur de l'Est, exaltait le rôle de 


l'homme moyen et élevait au pouvoir son représentant direct, lew 


démagogue provincial ou le « boss » urbain. L'institution du sys-. 
tème de « dépouilles » détourna peu à peu de la carrière publique | 
les représentants de grandes familles (1). Au règne du « pèle-mèle »* 


à la Maison Blanche, correspondait l’idéalisation de la cabane de] 
bois et de la simplicité comme preuves de la maturité politique et dem 


la valeur individuelle des candidats aux honneurs publics. 


Les tendances artistocratiques résistèrent mieux en d’autres” 
champs. La multiplication de sectes religieuses et l’évolution plus 
libérale du Protestantisme conduisit vers une plus grande tolérance 
et vers le progrès de l'esprit du particularisme : les Unitariens firent 
sauter le conformisme de vieïlles Eglises Congrégationnelles, et les 
Baptistes, les Méthodistes, les Presbytariens durent faire des con- 


cessions pour recueillir les suffrages des colons de l'Ouest. L'édu- 


(1) Il faudra attendre Théodore Roosevelt, W. Wilson et F. D. Roosevelt pour voir un 


« gentleman » parvenir de nouveau aux faîtes de la carrière publique. Par le système de 
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« dépouilles », on entend en Amérique la distribution de places lucratives par les nouveaux élus 


à ceux qui les avaient soutenus durant la lutte électorale. Cf. notre article sur « Le rôle de 


la machine en Amérique », Socialisme (juillet 1955). 
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cation demeurait l’apanage d’une petite minorité qui en retirait un 
sentiment assez légitime de supériorité culturelle, On pouvait encore 
parler d’une presse d'opinion, préoccupée davantage de défendre les 
points de vue de divers groupes auxquels elle s’adressait que d’en 
appeler à une masse informe (1). En Nouvelle Angleterre, centre de 
la vie intellectuelle, les Beaux-Esprits de Connecticut et les Bramins 
de Boston dirigaient un vigoureux mouvement qui tenait en échec 
les prétentions de la culture populaire, et l'aristocratie d'Argent, de 
Talents, et de Fonctions — les Adamses, les Everetts, les Lowells 
ou les Cabots — y exerçait fermement la dictature sociale. La 


grande idéologie de l’époque, le romantisme, empruntait bien sur la 


frontière des formes populaires en chantant le pionnier et sa victoire 
sur la nature, mais, dans ses manifestations plus culturelles, il 
contribuait à la préservation des traits aristocratiques en défendant 
l’'individualisme, l’idéalisme, la liberté, et en condamnant le confor- 
misme et le matérialisme. Sous le nom de Transcendentalisme, il 
constitua même une des rares écoles originales fondées par l'élite 
intellectuelle américaine. 


Progrès du culte du succès. — Dans ces conditions, le culte du 
succès s’étendit considérablement, sans cependant réaliser encore 
toutes ses promesses. En nombre croissant, les Américains cher- 
chaient dans la sanction publique la mesure de leur valeur indivi- 
duelle; nombreux pourtant étaient encore ceux qui refusaient de 
suivre les idéaux populaires et préféraient organiser leur vie selon 
des valeurs personnelles. Le contenu concret du succès manquait 
encore de précision, oscillant entre la carrière politique et l’acquisi- 
tion des richesses, si bien qu’il ne pouvait s'agir, comme plus tard, 
d’une véritable « idée fixe ». Il reste que les prophètes du succès se 
multiplièrent et que l’action des éléments favorables au développe- 
ment du culte s’accusa nettement. 

L’habitude puritaine d’associer la richesse et la vertu s’accentua 
à la fois dans le mouvement revivaliste et dans les manifestations 
séculières de la vie religieuse : Timothy Dwight, en observant que 
« l'amour des biens terrestres semble dans une certaine mesure indis- 
pensable à l'existence d’une moralité saine » (2), exprimait sous 
une forme à peine plus modérée le principe prôné par l'Américain 

(1) À vrai dire, il y avait déjà une « penny press », la presse à un sou, qui annonçait 
l'évolution future du journalisme. Pourtant, comme de nos jours en France, la presse d'opinion, 
bien que son tirage fût inférieur à celui de la presse à sensation, disposait d'un prestige 


infiniment supérieur. Cf. Mott, op. cit., p. 253. 
(2) Timothy Dwight, Travels in New England and New York (New Haven : 1821), 


. II, 460. Dwight était le plus fameux « revivaliste » de l'époque. 
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Tract Society : « la piété et le désir de réussir dans les affaires 
s'entraident l’un l’autre » (1). On remarque qu’un rapport d'égalité, 
voire d'interaction, se substitue ainsi à l’ancienne subordination des 
buts matériels aux idéaux spirituels ; le salut garde la supériorité 
lorsqu'on approche le problème du point de vue religieux, mais il 
arrive déjà fréquemment que l’on se place dans la perspective du 
succès en affaires, et dès lors il se trouve relégué en seconde place. 
Des pamphlets plus ouvertement laïcs en donnent une démonsta- 
tion encore plus éclatante, réduisant la Foi en un simple moyen en 
vue d'atteindre le bien suprême : le succès matériel (2). 

Entretemps, les gains économiques et territoriaux de la nation 
entraînaient la popularisation du culte du succès parmi tous les 
groupes de la société. Avec l'émancipation de la frontière, s’affirma 
le mythe du va-nu-pieds qui atteint aux plus grands honneurs : 
Jackson, et plus tard Lincoln, symbolisaient de telles carrières. 
Parallèlement, et balançant le caractère surtout politique de cette 
première manière de réussir, d’autres mythes, notamment ceux des 
« opportunités illimitées », de « la promesse de la vie américaine », 
de la « destinée manifeste », renforçaient la croyance en la volonté 
divine de récompenser par un progrès matériel infini une nation 
démocratique, vertueuse et industrieuse. On parlait déjà des Etats- 
Unis comme du « God’s Own Country », le pays choisi de Dieu. 
Le self-made man, c’est-à-dire l’homme moyen qui ne se distingue 
des autres que par une plus grande persévérance, devint l'idéal des 
masses (3). Le culte du succès montrait à visage découvert toute 
sa rigeur : puisque les chances étaient égales pour tous, seuls les 
incapables ne pouvaient réussir; ils n'avaient donc pas droit à la 
charité. : < 

Les intellectuels eux-mêmes commençaient à subir l'attraction du 
culte, Cooper, Melville, Thoreau se raidissaient dans une position 
intransigeante, mais tant Emerson que Whitman sacrifiaient à la 
séduction des richesses. Dans les milieux académiques, les domma- 
ges s’avéraient plus graves, et plus significatifs, car les universités 
avaient été considérées jusqu'alors comme les asiles sacrés de la 


(1) J. À. James, The Young Man from Home (New York : 1840), p. 144. Il s'agit de 
pamphlets distribués au grand public dans le but d'élever la moralité publique. 

(2) Cf. par exemple, une brochure très populaire à l'époque : Freeman Hunt, Worth and 
Wealth (New York : 1850), passim. 

(3) Dixon Wecter, dans Hero in America, op. cit., démontre clairement que le héros idéal 
des Américains, pionnier, président ou penseur, n'est jamais présenté comme un individu 
exceptionnel. I] ressemble à l'Américain moyen, mais il réussit un peu mieux les projets mêmes 
que l'Américain moyen entreprend ou voudrait entreprendre. Il est une projection de l'esprit 
de masse. 
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vérité pure et des démarches désintéressées. Or, dès 1825, les étu- 
diants du cours au nom curieux de « Philosophie morale et (sic) 
Fconomie politique » apprenaient que le désir d’accumuler des 
richesses était non seulement naturel, mais louable et vertueux (1). 
Vers la même époque, le président de l’université Brown prêchait 
la nécessité absolue d’une « énergie productrice de richesse » (2). 
Un peu partout, mais singulièrement sur les « campuses », la légende 
de Benjamin Franklin, premier prophète du succès, s’accréditait aux 
dépends de ses autres réalisations. Visiblement le moment n'était 
pas encore venu où les intellectuels, comprenant la nature popu- 
aire du culte du succès, allaient l’identifier comme une des plus 
dangereuses manifestations de la culture de masse, et, à ce titre, 
allaient se dresser contre son emprise sur l'esprit national. 


IT PERIODE : CULTURE DE MASSE 1656-1920 


À partir de la guerre civile, on peut parler d’une victoire décisive 
de la culture de masse sur une culture aristocratique confinée à des 
minorités sans grande influence. On appela cette période « l’âge de 
l’homme moyen ». Simultanément, le culte du succès se constitua 
en idéal majeur de la nation, et son sens se précisa dans la direc- 
tion de l'enrichissement par les affaires, rejetant la carrière politi- 
que. La démocratisation de l’enseignement et de la presse, le pro- 
près scientifique, la révolution industrielle, la formation des grandes 
fortunes, déterminèrent cette évolution, Au reste, on peut rattacher 
tous ces facteurs à l'influence d’une culture industrielle qui émergea 
de la guerre civile. 


_ Culture industrielle. — Deux civilisations se faisaient face à 
l'époque de la guerre civile : dans le camps des Sudistes, une cul- 
ture aristocratique basée sur de larges plantations, et dans le camps 
des Nordistes, une culture davantage pénétrée d’idéaux de masse et 
basée sur les progrès de l’industrie. La frontière soutint surtout le 
Nord, et pourtant, si l’on tient compte de l'expansion ultérieure 
de l’industrie vers l’ouest, et de la destruction du mode de vie des 
pionniers, la civilisation propre de la frontière sortit vaincue de la 
uerre. De même, l'influence puritaine que l’on trouvait aux sour- 


(1) Cf. le manuel utilisé par les étudiants : John McVickar, Outlines of Political Economy 
(New York : 1825), p. 15. 

(2) Francis Wayland, The Elements of Political Economy (New York: 1837), p. 138. 
Plus tard, bien entendu, de telles affirmations deviendront monnaie courante de tous les cours 
d'économie. 
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ces du mouvement anti-esclavagiste se vit réduite considérablement 
par la victoire de l’industrialisme. Dans ce sens, la guerre civile 
apparaît comme le tremplin d’où prit son essort le troisième grand 
phénomène culturel de l’histoire américaine : la transformation d’une 
contrée essentiellement agricole en un pays industriel. Les valeurs 
d’une société industrielle — entreprise, méchanisme, affaires, capi- 
talisme, commerce, libéralisme, science, progrès — vinrent s'ajouter 
aux dépôts de culture de masse que le puritanisme êt la frontière 
avaient accumulés. Favorisant l'épanouissement des classes moyen- 
nes qui, à partir de ce moment, allaient dominer la vie culturelle des 
Etats-Unis, l’industrialisation apporta ainsi la précision du « get 
rich quick », enrichis-toi vite, à l’impératif un peu vague de réussir 
dans le monde, « to get along in the world ». 

L'influence directe de la guerre civile peut être ramenée à deux 
points : l’annihilation de l'aristocratie Sudiste comme force cultu- 
relle, et l'unification culturelle de la nation. Le premier entraîna 
le discrédit croissant de l'idéal de la carrière politique, champ où 
les hommes du Sud excellaient traditionnellement (1). Le deuxième 
prévint la constitution de forts régionalismes culturels résistants à 
l’uniformité. Indirectement, la victoire du Nord signifia avant tout . 
une expansion de la culture industrielle. 


L'influence de l’industrialisme sur la culture nationale fut nette- 
ment favorable à l'établissement d’une culture de masse. L’umifor- 
mité, déjà bénéficiaire du resserrement de l’unité politique, profita 
du progrès technique de la production et de la distribution; la 
substitution graduelle du travail à la chaine à l’artisanat lui assura 
un avenir solide. Depuis l’Age Doré, on peut en effet parler d’un 
style uniformement américain en habillement, architecture, commo- 
dités de toutes sortes. Le développement des moyens de commu- 
nication et de transport étendit vers le Sud et vers l'Ouest les effets 
de la nouvelle civilisation, et coupa court à l'isolement de petites 
villes. Le nombre toujours croissant d’immigrants, pour la plupart 
analphabètes et ne cherchant que la prospérité économique, aug- 
menta la pression en faveur d’une économie standardisée. Par ail- 
leurs, la naissance des syndicats — effet normal de la concentra- 
tion des forces du travail — renforça le pouvoir politique de la 
masse et contribua à préserver les principes démocratiques durant 


(1) En réalité, dès la veille de la guerre civile le domaine politique s'inclinait devant les 
attraits du monde des affaires. Ainsi, dans une biographie de Henry Clay, on lit le regret que 
l'homme d'état ne se fût pas adonné plutôt aux affaires! Cf. C. Coulton, The Life and Times of 
Henry Clay (New York: 1846), I, 43 ss. 


ET « CULTURE DE MASSE » 275 


une période de capitalisme triomphant. Dans le monde des affaires, 
comme naguère sur la frontière, l'efficacité faisait loi : l’homo faber 
écrasait l’homo sapiens, et l'intérêt pour les choses intellectuelles, 
artistiques, spirituelles était sacrifié à la production matérialiste de 
la richesse. Il faut reconnaître, du reste, que l'élévation du niveau 
de vie parait le matérialisme de nouveaux attraits, tout en suppléant 
une confortable échelle de valeurs aux ambitieux inquièts de la 
portée de leur succès. La loi des affaires exigeait aussi une flexibi- 
lité de procédés peu compatible avec un stricte respect des tradi- 
tions : les entreprises dynamiques en profitaient et, ce qui était 
peut-être plus important, les vieilles maisons commerciales ou finan- 
cières de premières couches aristocratiques, en pâtissaient dans des 
proportions égales. Les grands Capitaines d'Industrie, aux noms 
prestigieux de Morgan, Vanderbilt, Rockefeller, Fisk, Armour ou 
Harriman, ne devaient rien aux relations de famille ou à l'héritage; 
c'étaient des self-made men dans la pleine acception du terme; et, 
comme tels, ils devenaient les héros et les modèles du public. Au 
reste, l’évolution de la vie économique — rapidité des communi- 
cations et des transports, accroissement fantastique de la production, 
facilité de la spéculation — encourageait les aventures et, en général, 
ouvrait la porte du monde des affaires à des hommes sans capitaux 
ni réputation honorable. Courtiers, commerçants, employés, immi- 
grants sans sous, issus pour la plupart des classes moyennes et 
conservant la mentalité de leurs origines, faisaient fortune et pas- 
saient au rang de l'élite. Leur culture était celle de la masse, et la 
masse retrouvait en eux une image idéale de ses aspirations. 

Le développement des sciences accompagnait celui de l’industrie. 
À travers ses applications pratiques, on pourrait même considérer la 
science comme un facteur de base dans les gains réalisés par 
l'industrialisation du pays. Elle eut aussi des effets plus directs dans 
un sens propice à la culture de masse. Le progrès scientifique justi- 
fia en effet la croyance au progrès matériel, au déterminisme 
matérialiste, et à la conception Darwiniste de la lutte pour l’exis- 
tence ; en même temps, il relégua au second plan les préoccupations 
humanistes, intellectuelles, artistocratiques. C’est sous l'influence 
du progrès scientifique que le pragmatisme, la seule philosophie 
réellement américaine, devint populaire sous ses formes les plus 
crûment utilitaires. Simultanément, les sciences sociales, bien qu’en- 
core embryonnaires, proposaient des théories assez démocratiques 
de l’homme conçu non comme un individu mais comme un être 
social, déterminé par son environnement et par son groupe. Enfin, 
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l'effet de la pensée scientifique sur l'esprit religieux contribua à 
l'affaiblissement de l’idéalisme et de lindividualisme : il se pro- 
duisit une désaffection générale de la vie spirituelle et, au sein des 
Eglises, la politique institutionnelle, orientée vers les activités socia- 
les, remplaça la foi mystique du puritanisme. 

L'élévation du niveau de vie et l'avènement des classes moyen- 
nes, deux parmi les plus importantes conquêtes de l’industrialisme, 
conduisirent à un accroissement considérable du nombre de per- 
sonnes désireuses de s’instruire et capables de défrayer les frais 
d'éducation. Pour répondre à cette demande, et pour donner satis- 
faction aux desiderata de nouveaux étudiants, une véritable révolu- 
tion s’opéra dans le système universitaire : une politique académi- 
que inédite, instaurée à Harvard en 1869 par Charles W. Eliot, 
flatta à la fois les sentiments démocratiques et les tendances utili- 
taires en abaissant le niveau d’études et en instituant le système 
de cours facultatifs et de sujets « pratiques » (1). Peu à peu, les 
universités se virent obligées de s’aligner sur le modèle des entre- 
prises commerciales : leur réputation se mit à dépendre du nombre 
de leurs étudiants, et, du nombre d'inscriptions, la richesse de l’en- 
seignement offert, et, partant, la réputation. Dans ces conditions, il 
était normal qu’au lieu de produire une élite d’aristocrates naturels 
selon la conception de Jefferson, elles se fussent engagées en une 
fabrication à la chaîne du plus grand nombre possible d’universi- 
taires relevant tous d’un seul type : le « college man » moderne dont 
l'unique supériorité sur l’homme moyen consiste en une meilleure 
préparation en vue d'atteindre les mêmes buts que la masse. Bref, 
comme l’observa Lewis Mumiford, « de même que la fréquentation 
des églises se substitua à la religion, de même la fréquentation auto- 
matique des écoles se substitua à la réflexion. C’étaient les moulins 
à prière d’un commercialisme en mouvement » (2). 

C’est durant la même période que la presse devint un des facteurs 
les plus influents de la culture de masse. Abandonnant le caractère 
partisan pour acquérir une indépendance dont elle se glorifie encore 
aujourd'hui, elle tomba en réalité sous la coupe du public payant. 
Déjà vers 1870, le nombre de journaux avait doublé; leur nouvelle 
nature n’émergea cependant clairement qu’une dizaine d'années plus 
tard, au moment de la naissance du Nouveau Journalisme. Le 


(1) Pour les détails de cette révolution, cf. R. Freeman Butts, The College Charts its 
Course (New York : McGraw-Hill 1939), p. 179 et passim. 

(2) Lewis Mumford, « The City », Civilization in the United States, ed. H. E. Stearns 
(New York: Harcourt, Brace, 1922), p..6. 


a nt 


ET < CULTURE DE MASSE » 277 


World de Pullitzer, avec une circulation d’un quart de million, 
illustra le mieux le principe du « feed-back » qui oblige un journal 
publié pour la masse à flatter la culture de masse : on y remarquait, 
au début, une certaine élévation de la pensée qui, à mesure qu’une 
clientèle toujours plus étendue exigeait un niveau journalistique 
toujours plus bas, fit place au sensationnel et à l’émotionnel. Après 
la concurrence folle que Hearst livra à Pulitzer et qui mena au 
Journalisme Jaune, le niveau tomba encore et ce mouvement finit par 
entraîner les journaux plus conservateurs. La règle, disait un jour- 
naliste de l’époque, consiste à employer de « courts mots, courtes 
_ phrases, courts paragraphes. Les idées doivent être assez simples 
pour être comprises d’un enfant » (1). Quelques années plus tard, un 
critique remarquait que « la standardisation du lecteur du journal et 
la standardisation du journaliste sont deux aspects d'un même phé- 
nomène : le conformisme qui règne en Amérique » (2). La popu- 
larité des rubriques « syndiquées », reprises dans toutes les villes 
par les organes les plus importants, et portant sur tous les sujets, 
des dessins aux sports, de la politique à la mode, ne pouvait que 
renforcer cette tendance. 

Une évolution similaire se produisit parmi les périodiques. Les 
revues intellectuelles d'élite, Harper's et Atlantic, survivants de 
l’époque précédente, livraient une action d’arrière garde à une horde 
de nouveaux magazines qui s’adressaient franchement au grand 
public. Les plus connus de ceux-ci, McCalls, Woman’s Home Com- 
panion, Ladies Home Journal, Cosmopolhitan, Collier’s, reflétaient, 
et reflètent encore, l'esprit d’une classe moyenne dominante, relati- 
vement prospère et comptant bien le devenir davantage, mais pas 
très instruite et cherchant à acquérir un vernis de culture assez 
superficiel pour pouvoir être assimilé par la majorité. A cette clien- 
tèle, les revues offraient en même temps une confirmation de ses 
valeurs, des conseils pratiques d’étiquette populaire, et le respect 
d’une hiérarchie basée sur les signes extérieurs du succès. On peut 
mesurer le rapport entre les tendances culturelles aristocratiques et 
populaires en comparant la circulation des publications intellectuelles 
et des magazines à grand tirage: alors que Collier’s tirait à 800.000, 
et que le doyen du genre, le Saturday Evening Post, dépassait les 
deux millions, les mensuels sérieux n’atteignaient pas les 150.000, et 
cela malgré qu’ils fussent moins nombreux et parussent moins 
souvent. 


(1) Mott, op. cit., p. 581. s 
(2) John Macy, « Journalism », Civilization in the United States, op. cit., p. 36. 
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Une aristocratie du succès. — Dans la victoire de la culture de 


masse était pourtant caché un paradoxe. Cette victoire couronnait M 


l'avènement au pouvoir de l’homme moyen, et son épopée était 
celle de l’éminence financière atteinte par un homme moyen. Le 
mythe du succès, véritable religion de la nouvelle culture, reposait 
sur l'existence d’un nombre relativement élevé d'individus moyens 
qui avaient fait fortune en partant de rien et qui, excepté pour leur 
talent de financiers, ne se distinguaient en rien dela masse. Ce 
groupe d'élus, encore qu’il préservât dans l’ensemble les valeurs de 
la culture de masse, ne pouvait échapper à un confus désir de se 
singulariser en tant que groupe, de se constituer en aristocratie. 
Dans ce sens, la fin du XIX° siècle vit le processus normal de la 
réorganisation de la hiérarchie sociale selon de nouveaux standards 
culturels. Le culte du succès était l’idéal dominant d’une société 
à culture de masse, et c'est en lui que la nouvelle élite puisait sa 
raison d'être; mais, le succès réalisé, c’est-à-dire la sanction de la 
majorité étant acquise, le processus de formation de caste pouvait 
s’amorcer. 

La nature de cette aristocratie en formation illustre les modifi- 
cations que l’industrialisation avait apportées à la notion du succès. 
En premier lieu, il convient de remarquer la précision définitive de 
son sens. La carrière politique tomba en discrédit par la suite de 
la corruption des emplois publics. Personne n'ignorait que, sous 
Grant ou McKinley (et, plus tard, sous Harding), les financiers 
tiraient les ficelles et, à travers les politiciens corrompus, gouver- 
naient effectivement la nation. Par contre, la poursuite des richesses 
bénéficiait de la publicité inhérente aux carrières spectaculaires des 
Capitaines d'Industrie, et des preuves publiques du pouvoir que la 
fortune assurait, S’élever « des haïllons à la richesse », c'était suivre 
l'exemple des figures légendaires d’Astor ou de Vanderbilt, exaltées 
dans la littérature et pourtant réelles, c'était contribuer à la seule 
romance de l’âge industriel : l'enrichissement. Progressivement, le 
gain financier, ressort fondamental du capitalisme, devint déifié en 
bien suprême. 

L'élite du succès ne sut jamais s’arracher à ses origines. La 
fortune demeura le titre principal d’anoblissement, et la « consom- 
mation voyante » (1) la forme habituelle de noblesse oblige. Même 


(1) Le concept de 4 conspicuous consumption » fut inventé par Thorstein Veblen dans The 
Theory of the Leisure Class (New York: Macmillan, 1899). Sa théorie était que l'élite 
américaine, dépourvue plus que toute autre de traditions, se devait de consommer d'une manière 
extravagante et voyante afin d'affirmer sa supériorité. L'extension de cette théorie à tous les 
systèmes sociaux paraît hasardeuse; il reste que, à l'époque où elle fut proposée, elle reflétait 
très fidèlement les préoccupations de l'aristocratie du succès en Amérique. 
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sous le règne de Mrs. Astor et de son secrétaire, Ward McAllister, 
sur la haute société newyorkaise, le critère d'éligibilité au cercle 
des 400 — la tentative la plus sérieuse de constituer une aristocratie 
héréditaire (1) — consistait en la manière dont la fortune fut acquise 
et en l’espace de temps qu’elle favorisait l’applicant — deux notions 
fort élastiques —, et non en des qualités d'esprit ou de manières. 
Lorsque Harry Lehr remplaça « l’autocrate des salons » comme 
l'arbiter elegantium à la mode, les prétentions au décorum et à 
l'exclusivité se perdirent, et la dépense absurde de l’argent devint la 
mesure même de la supériorité sociale (2). Qualitativement, il était 
difficile de distinguer l’aristocratie de la masse des classes moyen- 
nes d’où elle était sortie. 

Mieux, les tentatives les plus désespérées de la nouvelle élite de 
s’arracher à son passé témoignent avant tout qu’elle était incapable 
de donner naissance elle-même à de nouvelles valeurs, voire à des 
traditions originales : ce n’étaient qu’exagérations des tendances déjà 
existantes dans la masse, ou emprunts à l’étranger. Ainsi, le critère 
de noblesse le plus direct, la reconnaissance du statut aristocrati- 
que des membres, peut être réduit au concept du succès puisque le 
succès était à sa base ; et le culte du succès était une notion popu- 
laire. Le critère portant sur l’élégance des manières n’exigeait rien 
de plus que ce qui se trouvait dans les livres d’étiquette répandus 
dans la masse et, de fait, assimilé par celle-ci en même temps que 
par l'élite (3). Lorsqu'un Huntington ou un Morgan collection- 
naient des objets d’art, ils visaient le même effet de prestige que 
la femme des classes moyennes qui parlait culture dans son club. 
Ceux qui fondaient des clubs plus exclusifs — Knickebocker, Royal 
and Tennis Club — pour y trouver une preuve de distinction, 
imitaient en réalité les sociétés populaires des Etks, Knights, ou 
Sons. Quant aux signes réellement aristocratiques, c’est-à-dire 
opposés dans leur essence même à une culture de masse, tels que 
titres de noblesse européens, généalogies fantaisistes qui faisaient 
descendre les Astors ou les Morgans du sang royal (4), possession 
de châteaux en Tourraine, etc., ils conservaient inévitablement un 


(1) Nous ne parlons pas ici de l'aristocratie ancienne, issue des pèlerins du Mayflower 
ou des familles des Chevaliers de la Virginie : c'est une minorité culturelle, vivant en marge 
de la société américaine. 

(2) Parmi les excès de cette attitude, on peut mentionner des cigarettes roulées dans des 
billets de cent dollars, des réceptions données en l'honneur des singes, des perles placées dans 
les huîtres, etc. 

(3) Cf. À, M. Schlesinger, Learning How to Behave (New York : Macmillan, 1946), passim. 

(4) Encore en 1929, dans Your Family Tree, D.S. Jordan et S.L. Kimball établissaient 
que Coolidge était issu de Charlemagne et J. D. Rockefeller d'Henry IV ! Pour les détails, 
cf. Wecter, The Saga of American Society, op. cit., p. 394 ss. 
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caractère artificel et ne réussissaient guère à palier le manque de 
traditions natives. La culture américaine se montrait en vérité 
totalement rétive à l'introduction d’une authentique aristocratie. 


Il apparaît donc que non seulement l'avènement contradictoire 


d’une aristocratie du succès à partir de la culture de masse n'entama 
nullement la domination de celle-ci, mais, qu’au contraire, ce phéno- 
mène contribua à la sauvegarder en canalisant adroitement les forces 
productrices des élites. Les tentatives de la nouvelle‘aristocratie de 
se distinguer de la majorité qui l’avait engendrée et dont elle conser- 
vait fidèlement les valeurs, symbolisent les efforts pathétiques d’une 
société enchaînée par sa propre nature. 


Une philosophie du succès. — Après avoir formé sa propre aristo- 
cratie basée sur le succès, il restait à la culture de masse de se 
trouver une philosophie de vie fondée sur des principes similaires : 
le New Thought, la Nouvelle Pensée, une vraie philosophie du suc- 
cès, tint ce rôle. Ce mouvement n’était pourtant que l’aboutissement 
des tendances qui s'étaient fait jour depuis longtemps, tant dans le 
domaine de la pensée religieuse que dans celui de la morale laïque. 

L'Eglise elle-même avait préparé le chemin en identifiant de 
plus en plus nettement le succès avec les affaires, et les valeurs du 
succès avec celles de la vie spirituelle. Le Rev. Babcock prêchait 
que « les affaires, c’est la religion; et la religion, ce sont les affai- 
res » (1). En suivant ce slogan, l'Eglise pouvait conserver le con- 
tact avec le matérialisme croissant de la culture de masse. Les 
pasteurs conservateurs critiquaient parfois les adorateurs du Veau 


d'Or, mais ils les approuvaient à condition qu'ils fussent vertueux. 


Les plus extrêmes oubliaient souvent le côté spirituel de cet amal- 
game. Russel H. Conwell, pasteur Baptiste et lecteur aux Chautau- 
quas, un des hommes les plus populaires de son temps, souleva 
l'enthousiasme des centaines de milliers d’auditeurs par sa célèbre 
antienne : « Je répète, enrichissez-vous, enrichissez-vous ! » (2). 


Les moralistes laïcs se montraient pour le moins aussi énergiques. 
Sous leur égide, le culte du succès s’affranchit peu à peu de ses 
origines puritaines et, vers la fin du siècle, prit une allure franche- 
ment païienne et matérialiste. Les prophètes avaient parfois recours 
aux arguments religieux, parlaient de vertu et d'éthique chrétienne, 
mais, en règle générale, leurs valeurs favorites étaient celles du 
succès lui-même, c’est-à-dire les traditionnelles valeurs du capita- 


.D, Babcock, Thoughts for Every-Day Living (New York: 1901), p. 71. ! 
H. Conwell, Acres of Diamonds (Philadelphie : 1889), p. 19. : 
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lisme : « But, Plan, Peristance, Trvail » (1). Lorsque le déve- 
loppement des sciences sociales rendit populaire l’enseignement de 
Darwin et de Spencer, les considérations éthiques furent supplantées 
par des explications sociologiques ou philosophiques ; dans l'Evangile 
de la Richesse de Carnegie, par exemple, le culte du succès se dédui- 
sait des théories évolutionnaires et de la croyance dans la loi du 
‘plus fort (2). 

Sous cette double impulsion, religieuse et laïque, le prosélytisme 
du succès devint une profession distincte et profitable. Une pléthore 
de petits prophètes alimenta la littérature dite « inspirationnelle ». 
Les plus pratiques s’employèrent à produire un nombre toujours 
plus grand de « how to » brochures, chacune proposant un autre 
moyen d'arriver concrètement au succès. D’autres, cherchant l’inspi- 
ration dans le passé et se fiant à la valeur de l'exemple, fouillaient 
les vies de grands chefs d'industrie et en tiraient des hagiographies 
de la Fortune. Le plus connu de ces pamphlétaires, Elbert Hubbard, 
persuadé que « le monde ne pourra être sauvé que par les affaires. 
et que les honneurs de ce monde iront à l’avenir aux hommes d’af- 
faires » (3), conçut, dans son célèbre Message à Garcia, l'histoire 
humaine comme une longue attente du Sauveur-Businessman (4). 
Ses disciples allèrent encore plus loin et, en 1924, parût une fameuse 
vie du Christ qui le présentait comme un Exécutive de génie (5). 
Il était difficile de décider qui l’emportait en popularité, des apôtres 
Chrétiens ou des apôtres du succès. 

Le New Thought combina ces influences en une apothéose du 
culte du succès. Ses origines peuvent être tracées au mouvement de 
Christian Science, et même au Transcendentalisme qui croyait en 
une unité entre l'esprit et la matière. L’idéologie du New Thought 
témoignait cependant de liens plus étroits avec la culture populaire : 
elle tenait que la matière, bien qu’elle fût subordonnée au pouvoir 
de l'esprit, jouait un rôle essentiel dans la vie humaine, et que 
n'importe qui, et non seulement des êtres d'élite, pouvait apprendre 
à agir sur la matière et, partant, améliorer sa situation matérielle. 
Les progrès du mouvement furent foudroyants : en 1890, il n’était 


(1) H. L. Reade, Money and How to Make It (Hartford : 1875), p. 63, Ces principes sont 
à rapprocher des principes que W. Sombart, dans Le Bourgeois (Paris: Payot, 1926), p. 18, 
posait comme essentiels dans la mentalité du bourgeois. 

(2) Andrew Carnegie, The Gospel of Wealth (New York: Century, 1900), p. 4. 

(3) Elbert Hubbard, « The Divinity of Business », Cosmopolitan, XLIV, p. 333. 

(4) Elbert Hubbard, « The Message to Garcia », The Philistine, VIII, pp. 109-116. 

(5) Bruce Burton, The Man Nobody Knows (New York : Bobbs-Merrill, 1924.). 

Voici quelques titres de chapitres: « The Executive », « His Advertisement », « The 
Founder of Modern Business », etc. 
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connu que dans les grands centres de l'Est et du Nord; en 1915,, 


ses sections fonctionnaient dans Presque toutes les villes du pays, 
à l'exclusion du Sud. En théorie, le New Thought enseignait com- 
ment maîtriser, par la volonté de l'esprit, les forces de l’Inspiration, 
du Pouvoir, de la Santé et de la Prospérité; en fait, la Prospérité 
faisait objet des soins quasi exclusifs. Il s'agissait avant tout d’ap- 
prendre à réussir, c’est-à-dire à s'enrichir rapidement; et comme 


la richesse constituait « la manifestation matérielle » du succès, il 


fallait surtout viser « le profit financier » (1). On ne doit pas 
chercher ailleurs la raison de la popularité du New Thought. 

Les moyens que les prophètes du New Thought proposaient pour 
réaliser le succès différarent selon les individus. Certains, tel Ralph 
Waldo Trine, conseïllaient de se perfectionner spirituellement afin 
de pouvoir conquérir ce que la terre offre de plus précieux (2). 
Me Elizabeth Towne, éditeur de la revue du mouvement, Nautilus, 
anticipait l’enseignement du Dr. Coué, et ne se lassait pas de répéter 
comment, en affirmant tous les jours : « Je dois réclamer la 
richesse MAINTENANT... JE SUIS richesse — JE LE SUIS », 
elle acquit la fortune (3). Pour Frank C. Haddock, fondateur de 
la « Power Book Library », le secret résidait dans un Magnétisme 
Vibrant et Psychique; il précisait au reste que « si le Magnétime 


Vibrant ne nous rapporte ni yacht à vapeur ni maison de campagne, L 


la faute en est à nous-même » (4). Le dernier grand disciple du 


New Thought, Orison Swett Mardsen, vint à la vocation sous l’in- 


fluence du Self-Help anglais (publié en Amérique sous le titre 
significatif de Stairway to Success). Sa popularité, comme celle 


du New Thought en général, se perpétua jusqu’au moment de la. 


grande dépression de 1929. 


Les intellectuels marquèrent moins d’empressement pour le culte 


du succès. Les écrivains surtout commençaient à comprendre qu'il 
exprimait les plus dangereux traits de la culture de masse, et, à ce 
titre, leur était aussi pernicieux que l’ancien puritanisme. Pourtant, 
il ne manqua pas de défenseurs, particulièrement dans le milieu 
académique où l’on tenta de l’asseoir sur des bases historiques ou 
sociales. Un des plus originaux sociologues de l’époque, William 


Graham Sumner, justifiait la poursuite du succès en observant que. 


la richesse équivaut au pouvoir, et que le pouvoir augmente les 


(1) W.W. Atkinson, Thought Force (Chicago, 1901), p. 13. 

(2) Ralph Waldo Trine, The Winning of the Best (New York : Dodge, 1912), passim. 
(3) Elizabeth Towne, Practical Methods for Self-Development (Holyoke : 1904), p. 66. 
(4) E.C. Haddock, Power for Success (Meriden : 1917), p. 30. 


ED < CULTURE DE MASSE » 283 


chances de survie (1). F. Bowen, professeur à Harward, enseignait 
que l’amour de l’argent était le moyen le plus efficace de contribuer 
au bien-être de la société (2). A Cornell, Shurman attribuait au 
culte du succès la création des possibilités illimitées de l’Améri- 
que (3). À quelques exceptions près, personne n’'osait s'élever nette- 
ment contre la clameur générale du « get rich quick ! » Cette atti- 
tude conformiste des intellectuels constitue peut-être le témoignage 
le plus probant de l'emprise exercée par le culte du succès sur la 
nation toute entière. 


CONCLUSION 


S'il est toujours difficile de juger une période relativement 
récente, il apparaît néanmoins que la domination de la culture de 
masse n'a point été entamée durant les trois décades qui ont suivi 
la première guerre mondiale, Au contraire, ce que l’on sait de 
l’évolution des Etats-Unis durant cette époque indique que la cul- 
ture de masse semble s'être établie à demeure. Le conformisme fut 
renforcé par les guerres mêmes et par les hystéries anti-communistes 
qui les suivirent : il devint non seulement impopulaire, mais dan- 
gereux de professer des idées différentes de celles de la majorité. 
Le développement fantastique de la radio et ses « soap operas », de 
la presse et ses « tabloids » ou « digests », du cinéma et ses films 
de « B grade », de la télévision et ses programmes stéréotypés de 
variétés, eut pour effet d'établir fermement les valeurs, attitudes 
et comportements de la majorité Comme les seuls acceptables en 
Amérique. La production en série de voitures, habits, mobiliers, 
nourriture, maisons, etc., donna au pays un aspect uniforme, à peine 
dérangé par la hiérarchie des prix. La prospérité pénétra l’homme 
moyen de la confiance en soi et dans le système dont il était le 
soutient ; la dépression fut trop universelle pour qu'il y vit autre 
chose qu'un cataclysme général; au reste, on s’occupait de lui, et, 
la prospérité revenue, il retrouva toute quiétude d'âme. Ce qu'il 
retira de l’aventure, c’est une nouvelle conception de « responsabilité 
sociale », le principe du « service », et l'acceptation d’une certaine 
limitation du libéralisme économique — notions qui favorisent la 
démocratie et le dynamisme, et condamnent les traditions. La jouis- 


(1) William Graham Sumner, The Challenge of Facts and Other Essays, ed. À. G. Keller 
(New Haven : Yale University Press, 1914), p.66 et passim. 

(2) F. Bowen, American Political Economy (New York : 1879), p. 27. 

(3) Cité dans H. H. Lewis « Are Young Men's Chances Less ? », World's Work, I, 173. 
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sance des biens, et les dix années de disette, ne pouvaient que sti-M} 
muler les préoccupations matérielles; en outre, avec la défaite 


toute, fondation sérieuse. 

Les tendances aristocratiques s’effritèrent sous l’action de ces 
forces. Trois groupes minoritaires étaient dans le chemin de la cul- 
ture de masse : l'Eglise, l'aristocratie du succès, et les intellectuels. M 
L'Eglise se résigna à l’inévitable et, après une diminution catastro- « 
phique du nombre des fidèles entre 1910 et 1930, procéda à une 
réorganisation basée sur un compromis avec les valeurs de l’homme 
moyen : renonçant à son caractère militant, elle devint une institu- Mi 
tion sociale qui, au lieu du salut individuel, exige de ses membres 
le soutient matériel et la participation aux activités. L’élite des 
parvenus fut noyée dans le flot de nouveaux riches : elle ne prétend 
plus constituer un cercle fermé, mais seulement le groupe supérieur 
des classes moyennes, celui dont les revenus dépassent une limite M 
au reste assez mouvante (1) ; elle se contente volontiers des valeurs 
de la masse. Les intellectuels, enfin, après une révolte amère durant 
la décade de prospérité, suivie d’une tentative du « retour au peu-} 
ple » pendant la dépression, semblent s'être résignés au rôle de] 
témoins ou de Cassandres : sans influence réelle sur la culture 
populaire, ils se tiennent sur une position défensive, choisissent par- 
fois l'exil, ou, séduits par les avantages matériels, passent à l’en- 
nemi en acceptant de proclamer dans leurs écrits ou dans leur 
enseignement les valeurs de la masse. Au reste, il faut reconnaître 
que la prospérité, la démocratisation de l'instruction, les progrès 


(1) Des enquêtes effectuées par le sociologue américain R.S. Centers et publiés dans sen 
Psychology of Social Classes (1949), tables 24-27, il ressort en général que, selon les, 
Américains eux-mêmes, c'est le montant du revenu qui les divise en classes. Cette attitude 
est particulièrement marquée en ce qui concerne la « upper class », la classe supérieure 
table 24), À vrai dire, cette division en classes paraît assez discutable, Si l'on fait exception 
des groupes minoritaires, il semble que les valeurs sont assez similaires pour toutes les 
« classes ». Dans ce sens, les conclusions présentées par W. Lloyd Warner dans W.L. Warner 
et P.S. Lunt, The Social Life of a Modern Community (Newhaven : Yankee City Series, 1941), 
p. 200 et passim, sont sujettes à caution : il traite de la situation sociale dans une petite ville 
où le groupe minoritaire de l'ancienne aristocratie conserve un certain prestige social, et la 
division qu'il propose entre les six classes est basée sur une combinaison assez arbitraire de 
critères financiers, professionnels, ou géographiques. Dans le plus récent W. Lloyd Warner, 
American Life ; Dream and Reality (Chicago, The University of Chicago Press, 1953), l'iden- 
tité des valeurs est soulignée davantage. Cette même identité ressort également des deux 
ouvrages de Robert S. Lynd et Helen M. Lynd, Middletown (New York : Harcourt, Brace, 
1929) et Middletown in Transition (New York : Harcourt, Brace, 1937), malgré une différente 
classification en classes (hommes d'affaires et travailleurs). De toutes manières, le problème 
de classes aux Etats-Unis est loin d'être encore résolu et l'on peut se demander s'il le sera 
jamais dans le cadre des conceptions européennes. Le travail très documenté de Mme Françoise M 
Bouriez-Gregg, Les Classes Sociales aux Etats-Unis (Paris, Armand Colin, 1954) témoigne 
à cet égard d'une incertitude caractéristique, en faisant souvent appei à des enquêtes contra- 
dictoires, et en se refusant à donner des conclusions définitives. 
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techniques des moyens de communication, la création des loisirs plus 
considérables, etc., élevèrent remarquablement le niveau général de 
culture. Ce gain, dont l’homme moyen est très conscient, s'ajoute 
au bien-être matériel pour le persuader que ses valeurs ont fait 
leurs preuves. On connaît la conviction et la sincérité de l'Américain 


qui explique la supériorité de son « way of life ». 


Le culte du succès bénéficia dans l’ensemble de cette affirma- 
tion de la culture de masse, mais, sous l'influence de certains fac- 
teurs que celle-ci dévoila en s’épanouissant, il modifia légèrement 
son caractère. En tenant compte de la parenthèse de la dépression, 


| lorsque le soucis du pain quotidien primait, le succès demeura en 


effet défini comme réussite financière. Aujourd'hui, comme au 
début du siècle, on a tendance à estimer la valeur de l'individu au 
montant de sa fortune; et, sauf dans quelques groupes minoritaires, 
c'est cette consécration basée sur l’argent que recherche l'Américain 
moyen. Mais les modalités de l'expression concrète de son ambition 


ont subi des changements. 


On a vu que la culture de masse reposait sur l'avènement des 
classes moyennes comme groupe dominant de la société américaine. 
Les transformations subies par le culte du succès peuvent être rat- 
tachées aux nouvelles conditions, intérieures et extérieures, dans 
lesquelles les classes moyennes ont poursuivi leur évolution. D’une 
part, la conjoncture économique’ de ces trois décades ne se prêta 


_ guère à l'édification de grandes fortunes à partir de zéro : la con- 


centration du capital, les monopoles et les trusts, la complexité des 
affaires, voire une distribution plus uniforme du revenu (1), bar- 
rèrent le chemin aux carrières spectaculaires. Henry Ford fut sans 
doute le dernier héros classique du succès, et, à la popularité d’études 
dont il fait actuellement l’objet, on peut mesurer la nostalgie qui 
s'attache encore à ce type. Certes, les millionaires abondent aux 
Etats-Unis, et il s’en crée tous les jours, surtout au Texas, mais il 
s’agit surtout de personnes qui disposaient déjà de capitaux consi- 
dérables. Qu'ils fassent ou non partie des classes moyennes, comme 
ils le prétendent eux-mêmes, est ici sans grand intérêt (2); ce qui 
importe, c'est que leur réussite se trouve réduite au gravissement 
d’un seul échelon sur l'échelle de la fortune, au passage d’un groupe 
de revenu au groupe supérieur. Dans le cœur de l'Américain moyen, 
et, partant, dans l'idéologie du succès au niveau de la culture de 


(1) Cf. F. Bouriez-Gregg, op. cit., pp. 145-147. 
(2) Cf. enquête du journal Fortune (février 1940), portant sur la conscience individuelle 
d'appartenir à telle ou telle classe. 
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masse, il n'y a plus de vrai espoir d'atteindre aux faîtes de la“ 
richesse. ! 
A cette ambition maintenant mythologique, vint se substituer unw| 
autre idéal du succès, tributaire de l’évolution intérieure des classes” 
moyennes. À partir de 1920, et d’une manière de plus en plus 
accentuée, elles subirent un clichage plus rigide à mesure que leur 
importance augmentait, Un certain désordre avait régné dans les 
classes moyennes du XIX® siècle, et, entre les petits fermiers, les 
hommes d’affaires, les membres des professions libérales, les 
ouvriers qualifiés et les employés, il était difficile d'établir une 
hierarchie très claire : le prestige, les possibilités d'augmenter Île“ 
revenu par des coups de chance, la possession de la terre, brouil-\ 
laient les données purement financières. Le fait nouveau consiste 
en l'accroissement rapide de la catégorie des employés, les « white 
collar », et en l'assimilation progressive des autres groupes à ce 
dernier (1). Or, du moment où la majorité des membres des classes 
moyennes peuvent être regardés comme des salariés, le critère finan-, 
cier joue pleinement et, à l’intérieur. du groupe général, se constitue 
une pyramide sociale de sous-groupes nettement définis par le 
revenu de leurs membres, ou, ce qui souvent revient au même, par 
la position que ceux-ci occupent sur l'échelle des fonctions. À cha- 
que petit groupe correspond un type particulier de « consommation 
voyante » — une marque de voiture ou un genre de fourrure, un 
style de maison ou un quartier de la ville (2) — si bien que l’apparte- 
nance au groupe, ou, si l’on préfère, le montant du revenu, tombent 
dans le domaine de la connaissance publique. Le succès, tel qu'il. 
est compris maintenant dans les classes moyennes, réside dans leu 
passage d’un groupe au groupe immédiatement supérieur. Il garde 
son caractère d’idéal — car la progression est en théorie illimitée, « 
et son caractère financier — car le passage dépend du revenu et 
s'exprime par l'usage qu'on fait de celui-ci; bref, il demeure ainsi 
identique dans son essence à ce qu’il avait été, seule l’envergure de 


ses buts étant ramenée à des normes plus adaptables à une culture « 
de masse. ; 

Bien entendu, si l’on passe du domaine mythologique (le million) " 
ou idéologique (passage d’un groupe à un autre), au domaine pra- | 
tique, le succès se réduit encore davantage: il consiste alors en une | 


(1) Cf. l'excellente étude de C. Wright Mills, White Collar (New York : Oxford University ; 
Press, 1951), passim. Elle est particulièrement précieuse par ses informations concernant la 
bureaucratisation progressive des professions libérales et du monde des affaires, et pour ses 
vues touchant la formation de la hiérarchie des employés. 

(2) CF, notamment, Warner, The Social Life of a Modern Community, op. cit., passim. | 
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simple prééminence au sein du groupe d’origine. Ses modalités ne 
changent pas : il s’agit toujours de gagner plus que le voisin et de 
savoir le montrer publiquement afin d’en persuader les autres, mais 
une certaine résignation au statut initial semble se faire sentir. Cer- 
tes, la majorité des Américains croïent encore aux chances de suc- 
cès personnel, surtout parmi les jeunes (1), maïs c’est à l’avance- 
ment pur et simple par rapport à la situation du moment que l’on 
pense et non à un changement de statut. Au reste, cette prééminence 
au sein du groupe d’origine bénéficie de la popularité d’une litté- 
rature glorifiant le « job », quel qu’il soit. Le clerc, le petit employé, 
l'ouvrier qualifié, et les catégories diverses « d’exécutive », du chef 
de rayon au grand manager, se voient instiller la fierté du travail 
bien fait, de l'efficacité, de la responsabilité et du service. Sans 
doute, l’exécutive fait objet des soins tout particuliers, de cette 
nouvelle littérature d'inspiration, et son statut est envié, sur le plan 
de l'idéologie, avec la même nostalgie que jadis le statut du grand 
brasseur d’affaires; mais la notion même d’exécutive est très élas- 
tique et, en l’étendant intérieurement, la plupart des « white col- 
lar » peuvent prétendre à s’y identifier. Dès lors, ayant fait la paix 
avec leurs ambitions idéales, ils peuvent se consacrer en entier au 
problème concret du « keep up with the Joneses », — ou, comment 
ne pas se laisser dépasser par les voisins. 

Ce caractère relativement statique des ambitions de l’homme 
moyen a été attribué souvent à une diminution de la mobilité sociale. 
À regarder les choses de près, il ne paraît pas que celle-ci püt avoir 
des conséquences très dramatiques sur la transformation du culte 
du succès. Il faut d’abord observer que même au XIX® siècle seule 
une proportion minime de la population profitait de la mobilité et 
qu’elle ne pouvait jouer qu’un rôle symbolique. D'autre part, dans 
les études mêmes qui tentent de prouver que cette mobilité est en 
état de regression, on trouve la preuve de sa persistance : que le 
nombre des self-made men ait diminué de moitié n’affecte pas la 
valeur symbolique de ceux qui sont arrivés (2). Une objection plus 
fondamentale concerne l'application même de la mobilité sociale au 
problème du succès : du moment que celui-ci ne tient pas compte 
de l'existence de classes rigides, mais uniquement du montant de la 
fortune, un concept basé sur la reconnaïssance des classes et sur la 
facilité du passage de l’une à l’autre semble moins adéquat à expli- 
quer les modalités du succès que l’étude de la conjoncture économi- 


(1) Cf. enquête du journal Fortune, février 1940. À 
(2) Pour la documentation, cf. F. Bouriez-Gregg, op. cit., pp. 153-190. 
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que. En d’autres termes, la stratification de la société américaine M 
semble avoir eu moins d'influence sur le culte du succès que n’en. 
a eu la transformation des classes moyennes en salariat aux reve- M 
nus stables. 

Le culte du succès en Amérique reste une expression de la culture. 
de masse, c’est-à-dire des valeurs d’une majorité dominante, Il 
représente l'idéal de l’homme moyen. Son évolution dépend d’abord 
de l’évolution de l’homme moyen, donc de la nature de la majorité, 
donc des classes moyennes : autant dire du cœur même de la cul- 
ture américaine. 


Le crédit à moyen terme, mode de 
financement des exportations 


par 


M. Ph. WERTHAUFR 


, Docteur en droit. 
Licencié en Sciences économiques et financières. 


Le présent exposé rappellera brièvement la définition générale- 
ment admise du moyen terme. Il se limitera au crédit à moyen 
terme, mode de financement des exportations, à l’éclusion du crédit 
à moyen terme, mode de financement des investissements intérieurs. 
Il s’efforcera d'analyser les raisons de son extension depuis la 
dernière guerre. Il en décrira les modalités différentes suivant les 
besoins et les ressources des pays qui y ont eu recours. 

Ainsi apparaîtra le caractère particulier de ce type de finance- 
ment, participant, dans une mesure variable suivant le pays, au 
court terme et au long terme et utilisant à la fois les disponibilités 
du marché de l'argent et de celui des capitaux. 


Dans la collecte des fonds nécessaires, l'intervention de l'Etat a 
très généralement suppléé à la carence du marché des capitaux, 
devenu très étroit au lendemain de la dernière guerre. Aujourd’hui, 
le relèvement du niveau de l'épargne, dans plus d’un pays, semble 
pouvoir permettre une extension du rôle des banques commerciales. 

Sur le plan des principes il doit toutefois être constaté que le 
crédit à moyen terme a conduit à des abus indéniables. Des voix 
autorisées se sont élevées, préconisant le retour au financement à 
long terme des exportations, par la voie traditionnelle du marché 
des capitaux. L'évolution des dernières années explique cependant 
que le règlement de ces opérations ne peut plus s'effectuer que sous 
des modalités éventuellement différentes des conceptions classiques. 
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I. DEFINITION DU CREDIT A MOYEN TERME 


La nature des besoins qu’il est appelé à couvrir et les sources de 
financement mises en œuvre définissent, mieux que la durée, le 
crédit à moyen terme. 

Il est généralement admis en Belgique que la qualification de 
moyen terme s'applique aux crédits allant de 2 à 5 et exception- 
nellement 6 ans. 

Ce type de crédit est habituellement accordé pour financer des 
ventes de biens d'équipement dont les acheteurs effectuent le paie- 
ment par versements échelonnés sur plusieurs années. Cette pra- 
tique serait saine : l’accroissement du potentiel économique rendu 
possible par les fournitures reçues permettrait au pays acheteur 
d'effectuer les remboursements partiels prévus aux diverses échéan- 
ces. 

Dans un but de brièveté, la question de l'assurance crédit à 
l'exportation — rouage essentiel de la technique actuelle du crédit 
à moyen terme — sera laissée en dehors du présent exposé. Le 
recours au ducroire en matière de commerce extérieur paraît 
aujourd'hui aussi normal et aussi indispensable que le recours à 
l'assurance dans la vie quotidienne des particuliers. 


II. MOTIFS DE L'EXTENSION DU CREDIT 
A MOYEN TERME DEPUIS LA DERNIERE GUERRE 


Pendant longtemps les transferts de capitaux ont constitué pour 
les pays industrialisés d'Europe, puis aussi d'Amérique du Nord, 
le moyen de financement de leurs exportations. 

Ces transferts effectués sous forme d’investissements ou de 
prêts à long terme, permettaient aux pays sous-développés de payer 
les biens d'équipement nécessaires à leur industrialisation. 

Ces modalités ont notamment permis la création de services 
publics (ports, chemins de fer, tramways, distribution d'électricité, 
etc...) par l’établissement de sociétés concessionnaires dont le siège 
social était situé dans le pays exportateur de capitaux. 

La crise des années trente et la seconde guerre mondiale ont 
provoqué la rupture d’un mécanisme qui jusqu'alors avait fonc- 
tionné presque automatiquement : | 

1. Dans les pays sous-développés, le nationalisme économique a 
amené la nationalisation de la majorité des compagnies concession- 
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naires des services publics et a déterminé chez les autorités locales 
une attitude hostile à l'égard de tous nouveaux investissements de 
ce type; 

2. Dans les pays industrialisés, l’utilisation de l'épargne privée 
à des investissements nationaux a réduit la marge disponible pour 
l'exportation. Cette situation est la résultante de différents facteurs : 
importance des besoins de la reconstruction et du rééquipement des 
années d’après-guerre, accroissement du montant des capitaux 
directement réinvestis par auto-financement et diminution corres- 
pondante des disponibilités du marché, modifications dans la répar- 
tition du revenu national ayant amené la réduction de l’épargne, 
remplacement partiel de l’épargne individuelle par l'épargne collec- 
tive — celle des institutions de sécurité sociale et des compagnies 
d'assurance — tendance de ces nouvelles catégories d’épargnants à 
préférer le remploi en fonds d'Etat nationaux aux autres formes 
d’investissements (1) ; 

3. Même dans les pays où le marché des capitaux est resté 
liquide, comme en Suisse ou aux Etats-Unis, les épargnants hési- 
tent à courir les risques, jugés ‘excessifs, de nouveaux investisse- 
ments à l'étranger. 

Seul l'excédent considérable de la demande sur l’offre pendant 
les premières années de l'après-guerre, en transformant le marché 
en un sellers market, explique que l'interruption des transferts tra- 
ditionnels de capitaux n’ait pas provoqué un arrêt simultané dans 
les exportations de biens d'équipement. 

Le règlement au comptant de ces ventes a été assuré par les 
anciens pays importateurs de capitaux au moyen des réserves en 
devises considérables accumulées pendant la guerre par suite des 
ventes exceptionnelles de matières premières aux belligérants. 

Une nouvelle évolution devait toutefois rendre indispensable de 
nouvelles modalités de financement des exportations de biens 
d'équipement : 

1. La transformation du marché de sellers market en buyer’s 
market, en faisant passer la surenchère du côté des acheteurs à 
celui des vendeurs, a amené la disparition des paiements au comp- 
tant au profit des règlements à terme ; 

2. Plusieurs pays ont dû adopter une politique d’exportation 


(1) L. C. Ameye, Conseiller Economique, de la Banque Belge d'Afrique: Les tendances 
fondamentales du financement des investissements dans l'économie d'après guerre, conférence 
prononcée au Centre d'Etudes Bancaires le 2 décembre 1954. (Centre d'Etudes Bancaires, 
Décembre 1954, n° 52). À 
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agressive, soit en vue du remboursement des dettes commerciales | 
considérables accumulées au lendemain de la dernière guerre, soit 
pour aider leur industrie à reconquérir ses débouchés tradition- 
nels ; 

3. L'interruption des transferts de capitaux vers les pays sous- 
développés et l’adoption par certains d’entre eux d’une politique 
de crédit restrictive ont provoqué chez ces derniers une hausse des 
taux d'intérêts devant inciter les importateurs à financer leurs 
achats dans les pays exportateurs. 

Parmi les pays industrialisés, plus d’un a dû s’efforcer de conci- 
lier les nécessité d’une politique commerciale expansionniste avec les 
impératifs d’une politique de crédit orthodoxe; un choix difficile a 
dû être fait entre la conquête de débouchés et la sauvegarde de la 
monnaie. 

En conclusion, le problème du financement des exportations n’est 
pas nouveau : le buyer’'s market a plus d’une fois caractérisé les 
marchés mondiaux avant 1939. Toutefois, la rupture du mécanisme 
du marché international des capitaux exclura nécessairement toutes | 
les solutions traditionnelles. 


III. ANALYSE DU SYSTEME DU.  FINANCEMENH 
A'MOYEN TERME DANS LES DIFFERENISOAP 
LES BESOINS ET LES RESSOURGES 


L'évolution très différente du marché des capitaux dans les 
pays exportateurs explique que, suivant les cas, le financement des 
exportations soit assuré au moyen de ressources très diverses. 


À. Les systèmes étrangers. 


1. EN SUISSE. 


Les grandes entreprises exportatrices d’abord, les banques suisses 
ensuite, ont financé par leurs propres moyens l'exportation de biens 
d'équipement. 

Suivant l'opinion des milieux bancaires, les banques suisses sont 
en mesure d'organiser le financement d’un volume d’exportation 
important à des délais allant même au delà de 5 ans (1). 
Leurs disponibilités à moyen terme sont en effet considérables. 


(1) Allocution de M. E. Gamper, Président du Créduit Suisse, à l'Assemblée Générale de 
cette Banque du 27 février 1954. (Bulletin Financier du Crédit Suisse, mars 1954). 
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Les opérations de financement à moyen terme déjà effectuées ne 
paraissent pas avoir provoqué jusqu'ici de réduction sensible de 
la liquidité des établissements financiers. 

Les banques pourraient donc accroître le montant des finance- 
ments à moyen terme. [Il leur suffirait de maintenir un certain 
équilibre entre leurs engagements à court et moyen terme. Dans ce 
but, elles devraient, par de nouvelles émissions de bons de caisse, et 
malgré le coût relativement élevé de ces derniers, s’efforcer d’aug- 
menter le montant de leurs dépôts à moyen terme. La trésorerie des 
banques devrait, en outre, être assurée d’une seconde ligne de 
défense auprès de la Banque Nationale. Leur situation actuellement 
très liquide autorise à penser que le recours à l’Institut d'Emission 
demeurerait théorique ou ten tout cas ne constituerait pas une charge 
permanente pour le Trésor. 

L'importance des fonds à moyen terme à la disposition des ban- 
ques suisses explique leur hostilité aux projets de certains milieux 
industriels tendant à faire appel à d’autres moyens d’action et à 
créer une nouvelle institution spécialisée en vue du financement des 
exportations. 

La critique de ces milieux porte moins sur les lacunes de l’orga- 
nisation bancaire suisse dans l’octroi du crédit à moyen terme que 
sur le principe même de ces opérations; pour eux le financement 
des exportations ne pourrait être sainement réalisé qu’à long terme, 
à 8 ou 10 ans, c’est-à-dire au moyen de fonds dont ne disposent 
généralement pas les banques. 

Les ressources nécessaires devraient donc être recueillies par une 
institution à fonder, par l'émission d'obligations à long terme (1). 

Le produit de ces obligations permettrait au nouvel organisme 
de racheter aux exportateurs leurs créances sur l'étranger. 

Pour les banquiers suisses, cependant, l'intervention du nouvel 
organisme dans le financement des exportations présenterait des 
inconvénients majeurs. L'origine unique des fonds — le produit 
de l'émission d'obligations à long terme — tendrait à la fois à 
limiter les moyens d'action de l'institution et à renchérir le coût 
des crédits. 

De plus, l'institution ne pourrait pas, contrairement aux banques, 
affecter au financement à terme une part raisonnable des fonds 


(1) Les ressources nécessaires à la réalisation des conceptions des milieux industriels sont 
donc identiques à celles du mécanisme classique de financement des exportations, Seules leurs 
modalités d'utilisation ont varié: l'emprunt intérieur a remplacé le crédit direct à l'étranger 
ou l'émission d'un emprunt par l'Etat étranger. 
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reçus à court terme. La répartition des risques serait moins favora- 


ble, l'institution n’assurant que le financement des seules opérations 


à terme présentant par hypothèse des risques plus considérables. Le {| 


but recherché — c'est-à-dire l’encouragement aux exportations — 
ne serait donc pas atteint. 

L'argumentation des banques ne paraît toutefois pas rencontrer 
l'attaque des milieux industriels visant le principe même du finan- 
cement à moyen terme. 

La Suisse est un exemple caractéristique d’un marché des capi- 
taux largement approvisionné auquel le financement des exporta- 
tions a précisément offert de nouvelles possibilités de placement. 

La formule du moyen terme n’a ‘toutefois pas résolu tous les 
problèmes ; les préférences exprimées par les milieux industriels 
pour un retour aux conceptions du financement à long terme — 
füt-ce sous des modalités inconnues avant 1939 — sont symptoma- 
tiques à cet égard. 


2. EN GRANDE-BRETAGNE... 


La Grande-Bretagne connaît un régime hybride caractérisé par la 


coexistence de types de financement très différents. Cette absence . 


de solution systématique très conforme au traditionnel empirisme 
britannique est probablement due aussi à la nouveauté relative du 
problème en Grande-Bretagne. 

Jusqu'en 1952, la politique restrictive du contrôle des changes 
britannique en matière de crédit à l’étranger a rendu pratiquement 
impossible l'octroi de facilités à moyen terme aux acheteurs 
d’outremer. 

Le financement à moyen terme fut assuré primitivement par les 
seules banques commerciales (1). 

Aucune possibilité de remobilisation n'existant sur le marché, les 
banques sont ainsi restées engagées — notamment du point de vue 
de leur trésorerie — pour une période plus longue que dans le cas 
d'opérations traditionnelles. 

La limitation des moyens d’action des banques explique que ce 
type de financement n'ait pu continuer à être assuré à l’aide de 
leurs seules ressources. Appel a donc été fait à l'intervention de 
l'Etat. 

Dans ce but, l’'Export Credit Guarantee Department (E.C.G.D.), 
jusque là simple assureur, allait, en vue de permettre le finance- 


(1) Th Economist : Extended credits for Exports, 5 décembre 1953. 
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ment à moyen terme de certaines exportations, devenir également 
baïlleur de fonds. 

Diverses formules d'intervention paraissent avoir été envisagées : 
l’une d’elles limite le rôle de l’E.C.G.D. au réescompte éventuel des 
avances effectuées par les banques (1). En fait les interventions de 
l'E.C.G.D. se sont faites sous forme de financement direct. 

L'exemple typique en a été donné lors de l’utilisation du prêt 
accordé en 1953 par la Grande-Bretagne au Pakistan. Le finance- 
ment des ventes britanniques a été assuré par l’escompte, par 
l'E.C.G.D. de promesses créées à son ordre par le Gouvernement 
du Pakistan, échelonnées de 1956 à 1963. 

La réalisation des deux autres prêts accordés plus récemment à 
la Yougoslavie et à l’Iran est prévue sous des modalités similaires. 

Il n’en reste pas moins que l’action du Département aurait été 
plus heureuse sous la forme d’un réescompte des avances effectuées 
par les banques. En intervenant avant même que soient épuisées 
les ressources du marché, le Département risque de mettre le Tré- 
sor à contribution et d’avoir une incidence sur le volume de la cir- 
culation monétaire. Ce type d'opération, en tant que subside à l’ex- 
portation, peut constituer un dangereux précédent (2). 

Pas plus en Grande-Bretagne que dans d’autres pays, la formule 
du moyen terme n’a résolu le problème du financement des expor- 
tations. 

De là, la création, en 1953, de la Commonwealth Development 
Finance Corporation (C.D.F.C.), dont l’action est essentiellement 
du domaine du long terme. (3) et (4). 

La structure du capital de la C.D.F.C. (£ 15 millions), pour une 
très large part dans les mains de la Bank of England, fait claire- 
ment apparaître le rôle essentiel du secteur public. Les banques qui 
avaient, par hypothèse, atteint le maximum de leurs possibilités, ne 
pouvaient en effet plus guère fournir qu’une contribution symbo- 
lique. 

Les risques assumés par l’Institution dépassent du reste ceux 
normalement acceptés par les banques commerciales. 

Fa CD:F.C finance en effet : 


(1) voy. à ce sujet: Sir Cecil Ellerton, Vice-Président de la Barclays Bank, « Conséquences 
pour les banques de l'évolution du Commerce extérieur après la guerre » - (Sixième session de 
l'International Banking Summer School, Knocke, 1953). 

(2) The Governement and Overseas Credits, The Banker, septembre 1953. 


(3) Commonwealth Development Finance Corporation - 1st annual report and statement of 
accounts, 31st March 1954. 
(4) The Commonwealth Development Finance (Corporation - À first Appraisal : The 


Banker, avril 1954. 
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1. Des investissements dont l’importance ou le risque dépassent 
les possibilités du secteur privé. 

2. Des investissements nécessitant des capitaux à fournir par 
tranches successives aü cours d’un laps de temps considérable et 
remboursables suivant un plan souple d’échéances, modalités diffi- 
cilement acceptables pour les banques commerciales généralement 
soucieuses de ne prêter leurs fonds que pour des termes clairement 
déterminés. 

L'action de la C.D.F.C. prouve que les exportations restent soli- 
daires du financement à long terme. La C.D.F.C., en rendant de 
telles facilités possibles, contribue à combler la lacune créée par la 
rupture du mécanisme du marché international des capitaux. La 
C.D.F.C. souhaite du reste ne jouer qu’un rôle supplétif de l’initia- 
tive privée. Elle n’accorde son concours qu’à des entreprises qui ne 
sont pas en mesure d’attirer la totalité des capitaux nécessaires à la 
réalisation de leur objet social. 


3. EN FRANCE. 


En France, la demande accrue du crédit à moyen terme en tant 
que mode de financement des investissements, intérieurs d’abord et 
étrangers ensuite, ne pouvait plus être rencontrée, au lendemain de 
la dernière guerre, par une épargne considérablement amoindrie. 

Il était normal, dans ces conditions, que cette demande s'oriente | 
vers les établissements dont les ressources étaient restées les plus 
considérables, les banques de dépôts. 

L’instabilité monétaire avait, toutefois, privé les banques des 
fonds à moyen terme dont elles auraient dû disposer en vue de ce 
type de financement. Pour sauvegarder la liquidité des banques, 
un système a dû être créé, leur permettant de retrouver éventuelle- 
ment à tout moment la disposition de leurs fonds : la formule utili- 
sée est celle (1) d’une faculté de réescompte ouverte pour chaque, 
opération, successivement auprès du Crédit National (2), de la 
Caisse des Dépôts et Consignations (3) et enfin, en dehors des 
plafonds de réescompte fixés pour chaque Dre commerciale, à 
la Banque de France. 

Un souci de défense monétaire a déterminé l’interposition de ce 


(1) Ch. Penglaou: Le crédit à moyen terme et les pays sous-développés, Bancaria, avril 
1954. | 

(2) et (3) Sur l'activité du Crédit National et de la Caisse des Dépôts et Consignations 
voy. Statistiques et Etudes Financières, publiées par le Ministère des Finances français, n° 72, 
décembre 1954. : 
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double écran entre la banque commerciale intervenante et l’Institut 
d'Emission. L'intervention d’organismes autonomes pourvus de 
certaines ressources stables, notamment de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, permet, avant le recours à l'émission, l’utilisation de 
toutes les ressources du marché monétaire (1). 

Dans la mesure où il fait appel au marché de l’argent plutôt qu’à 
celui des capitaux, le système français réduit le coût du crédit. En 
limitant le recours à l’Institut d'Emission, \il aurait dû en réduire 
l'influence inflationniste. 

Sur ce dernier point les événements devaient toutefois déjouer 
les prévisions. 

A maintes reprises, l'Etat a fait appel aux disponibilités de la 
Caisse des Dépôts et Consignations en vue d’alléger sa trésorerie. 
La Caisse des Dépôts et Consignations a ainsi été amenée à devoir 
réescompter à la Banque de France, le portefeuille des effets repré- 
sentant la mobilisation de crédits à moyen terme (2). 

En France, comme dans notre pays, l'intervention de l'Etat n’a 
pas diminué les responsabilités des banques commerciales qui garan- 
tissent envers les organismes réescompteurs la bonne fin des crédits 
de refinancement. 


4, EN ALLEMAGNE. 


En Allemagne, le problème du crédit à moyen terme a très tôt 
revêtu une grande importance. Il a été un des facteurs qui ont per- 
mis à l’industrie allemande de reconquérir des marchés perdus au 
cours de la dernière guerre. 

L’étroitesse extrême du marché-de l'argent et des capitaux expli- 
que que, à l’origine, seul l'Etat ait pu fournir les moyens d’action 
nécessaires au financement des exportations. C’est ainsi que la 
Bank deutscher Länder et le système des banques centrales ont, dès 
1949, prévu pour le réescompte d'effets représentatifs d’exportations 
à moyen terme, un plafond de DM 400 millions, porté ultérieure- 
ment à DM 600 millions. 

L'expansion des exportations allemandes devait bientôt amener 
l'accroissement des besoins de crédit. La consolidation progressive 
de la situation des banques allemandes leur a toutefois permis d’in- 


(1) Tout se passe comme si un premier mobile, mis en mouvement, allait en heurter un 
second dont l'élasticité absorbe une partie de l'impulsion originaire pour translater ensuite à 
un troisième de même espèce une fraction de l'énergie résiduelle et ainsi jusqu'au quatrième... 
(voy. Ch. Penglaou, op. cit.). 

(2) Pierre Cauboue, op. cit. 
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tervenir de nouveau dans le financement à moyen terme des expor- 
tations. A la fin de 1951, vingt-huit banques allemandes ont décidé 
d'utiliser à cette fin, au sein d’un consortium, l’Ausfuhr Kre- 
dit A. G. (A.K.A.) une part de leurs dépôts — 3 % du montant » 
de ces derniers au 30 septembre 1951. Le total de ces ressources 
s'élevait à DM. 270 millions. Le statut de société anonyme n’a 
été adopté par l’A.K.A. que pour des motifs d'ordre fiscal. : 

Le financement des exportations a ainsi été assuré par les deux 
plafond de réescompte dont a bénéficié l'A.K.A., institution centra- 
lisatrice et distributrice : le plafond A, de DM 270 millions, auprès 
des 28 banques fondatrices, et le plafond B, de DM ee millions, 
auprès de la Bank deutscher Laänder. 


Les ressources mises à la disposition du financement à moyen 
terme sont ainsi limitées : 

a) Des conditions strictes sont mises à l’octroi de ce type de cré- 
dit : le pourcentage de risques laissé à la banque de l’exportateur 
est toujours élevé. L’effort de trésorerie imposé à la banque n’est 
jamais négligeable, il a du reste été récemment aggravé dans le cas 
du plafond B (1). | 

La sévérité des dispositions des Autorités allemandes n’a pu 
éviter, en 1954, l'épuisement des plafonds consécutif à l’accroisse- 
ment des besoins du financement. 

Les nouvelles mesures, en aggravant les charges déjà lourdes qui 
pèsent sur les banques et indirectement sur les exportateurs, ont 
pour but d'amener ces derniers à appliquer des critères plus stricts 
dans le choix de leurs marchés. Par là même, elles tendent à un 
meilleur équilibre entre l’offre et la demande de crédit. 

b) Le coût des crédits, particulièrement de ceux à imputer sur 
le plafond À, constitué par les fonds mis à la disposition de l’A.K.A. 
par les banques est relativement onéreux. Leur prix de revient 
élevé est fonction de l’étroitesse du marché de l'argent. ( 

c) La durée des crédits est limitée strictement à 4 ans. Les 
exportateurs allemands auraient souhaité que la création de l’A.K.A. 
permette un allongement de ce terme. Ces espoirs ne se sont pas 
réalisés. De ce point de vue, la réaction des banques allemandes, 
lors de la conclusion, en novembre 1953, d'un accord commercial. 
entre la République Fédérale et la Grèce, a été typique. Le proto- 
cole prévoyait le règlement à long terme — 8 ans et même davantage 
— d’exportations de biens d'investissement allemands. Lies banques 


(1) Die Exportfinanzierung in Westdeutschland, Neue Zurcher Zeitung, décembre 1954. 
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ont adressé de vives critiques à l'Etat pour avoir disposé de fonds 
dont elles seules portent la responsabilité. Faute de possibilités de 
financement, l'accord n’a pu être appliqué. 


La portée de certaines opérations isolées — tel le crédit de 
DM 50 millions à 8 ans accordé par les firmes Krupp et Demag à 
l'Inde — ne doit pas être exagérée. Le financement est ici prévu 
sous des modalités exceptionnelles, pour les 4 premières annuités par 
la Ausfuhr Kredit (plafond B), pour les annuités ultérieures par 
la Kreditanstalt fur Wiederaufbau par prélèvements sur les fonds 
E.R.P. de contrepartie. 

La limitation des moyens d’action de l’A.K.A. s'explique 

1° par la politique restrictive de la Bank deutscher Länder en 
matière monétaire. Aucune possibilité de réescompte n’a été prévue 
pour le plafond A. Le plafond B est resté maintenu à DM 600 mil- 
lions et les banques privées ont été exhortées à n’y faire appel 
qu’en cas d’absolue nécessité. Les Autorités allemandes ont ainsi 
visé à limiter l'incidence monétaire des crédits mis à la disposition 
des exportateurs ; 

2° par la prudence apportée par les banques dans la gestion des 
fonds qui leur sont confiés par leurs déposants. Les banquiers alle- 
mands estiment ne pouvoir aller au-delà de leur effort actuel. 
Ils justifient leur attitude par l'exemple de leurs confrères suisses 
qui, en effet, subordonnent l’accroissement de leur intervention dans 
le financement à moyen terme à un assouplissement des possibilités 
de réescompte auprès de la Banque Nationale (1); 


3° par l’étroitesse du marché des capitaux auquel tout recours 
s’est jusqu'ici avéré impossible. 

A maintes reprises, la possibilité a été examinée d’utiliser pour 
le financement à moyen terme, les ressources drainées par diffé- 
rents fonds de sécurité sociale (2). Les négociations entamées à 
cette fin n'ont toutefois pas encore abouti. 


Dans le même but, les Autorités allemandes ont récemment 
décidé de faire appel, à concurrence de DM. 100 millions, aux 
fonds E.R.P. de contrepartie. La somme est évidemment modeste 
comparativement aux besoins. 


(1) Ausfuhr Kredit A. G. Geschäftsbericht (1952 et 1953). 
(2) 1 s'agit notamment des organismes ci-après: 
: — Bundesversicherungsanstalt für Angestellte ; 
— Landesversicherungsanstalten ; é 
— Bundesanstalt für Arbeitlosenversicherung. 
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B. Conclusion de l'analyse des systèmes étrangers. 


1. Le crédit à moyen terme a pris wne extension à peu près 
simultanée dans les divers pays exportateurs depuis la dernière 
guerre. 


2. Ce sont les différences dans la structure des marchés de l’ar- 
gent et des capitaux qui sont à l’origine des divergences des systè- 
mes auxquels les pays ont eu recours. 

Ainsi, l’étroitesse de la plupart des marchés financiers, au len- 
demain de la dernière guerre, explique que le financement des 
exportations ait été orienté vers les établissements dont les res- 
sources étaient restées les plus considérables, les banques de dépôts. 


L'utilisation à moyen terme des disponibilités du marché de l’ar- . 


gent représentait cependant un « passage clandestin » de la zone 
monétaire à la zone financière (1) et (2). 

La formule du remploi à moyen terme de ressources à court 
terme ayant — néanmoins — été choisie, un système a dû être 
créé, sauvegardant les principes de liquidité et permettant aux ban- 
ques de retrouver à tout moment la disposition de leurs fonds. De 
là l'ouverture de crédits de réescompte en France et en Allema- 
gne (plafond B). 


3. L'intervention de l'Etat a été très générale. Elle paraît avoir 
été opportune en drainant vers le financement à moyen terme, les 
ressources du marché; tel a été le sens de la faculté ouverte aux 


banques françaises de faire appel aux moyens d'action du Crédit 


National et de la Caisse des Dépôts et Consignations. Les gouver- 
nements paraissent avoir été moins heureusement inspirés dans la 
mesure où ils ont permis, dans ce but, la multiplication des signes 
monétaires. Ce reproche peut être adressé au rôle joué par la 
Banque de France et l’'E.C.G.D. Théoriquement, le système français 
paraît plus orthodoxe que son correspondant anglais : la Banque 
de France n'intervient qu’en qualité de réescompteur suprême; au 
contraire, l'intervention de l'E.C.G.D. a une incidence automatique 
sur le volume de la circulation monétaire. 


4, L'évolution des dernières années a amené un certain relève- 
ment du niveau de l'épargne. Cette situation nouvelle a permis, et 
pourrait permettre, l'extension du rôle des banques commerciales. 


(1) Ch. Penglaou, op. cit. 4 ; 

(2) L'autre terme de l'alternative — l'utilisation des seules ressources du marché des capi- 
taux — plus orthodoxe sur le plan des principes, présente, en tout état de cause, les défauts 
de ses qualités : la cherté des moyens d'action implique celle du financement. 


At Se 
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Ainsi l'accroissement des dépôts à terme des banques allemandes a 
mis ces dernières en mesure d'utiliser au sein de l’A.K.A., une 
fraction de leurs ressources au (financement des exportations et 
d'intervenir dans un domaine qui ne leur était plus accessible au 
lendemain de la dernière guerre. 


5. Enfin, un exemple au moins — la création en Grande-Breta- 
gne de la C.D.F.G. — prouve que le crédit à moyen terme n’a 
résolu que partiellement le problème du financement des exporta- 
tions. I] sera revenu sur cette question ci-après. 

Les considérations qui précèdent permettent toutefois de situer, 
dès à présent, le système belge dans son contexte international. 


C. Le système belge (1). 


En Belgique le financement des exportations était, avant 1935, 
généralement assumé par les banques dites mixtes, grâce à leurs 
fonds propres, aux fonds à long terme collectés par l'émission 
d'obligations en leur propre nom et à la masse importante de leurs 
dépôts. 

Les exportations de capitaux, modalité traditionnelle de finance- 
ment, s’effectuaient par la souscription par ces banques et le place- 
ment dans le public d'emprunts d'Etats étrangers et d'obligations 
de sociétés étrangères ou par la création de sociétés à l'étranger. 
Ces sorties de capitaux étaient généralement liées à des achats de 
matériel belge par les Etats étrangers ou les sociétés étrangères 
bénéficiaires de ces apports financiers. 

Ce mécanisme du financement fut brisé en 1935, avec la suppres- 
sion de la banque mixte. 

Les sociétés financières issues de la scission des banques mixtes 
amputées de leur secteur bancaire, n’ont plus les ressources consi- 
dérables d'autrefois qui leur permettaient, grâce à l’utilisation om- 
binée d’une partie des dépôts, du produit d'obligations et des fonds 
propres, de pouvoir financer les opérations à un prix de revient 
moyen favorable. 

Le financement des crédits à moyen terme, dans notre pays, fait 
essentiellement appel aux ressources du marché des capitaux. 
C’est sur ce marché que, par la voie de l’émission de bons de caisse 
et d'obligations, la Société Nationale de Crédit à l'Industrie 
(S.N.C.I.) — seul organisme intervenant en principe dans ce type 
de financement — se procure ses moyens d'action. 


(1) H. Crombé: Le crédit à moyen terme, Revue de la Banque, 1954, n° 3-4. 
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Utilisant ainsi essentiellement des fonds empruntés à moyen ou 
à long terme, la S.N.C.I. se voit également obligée de tenir compte, 
dans la fixation de ses conditions, des taux élevés auxquels elle se 
procure ses moyens d'action. 

En principe, la S.N.C.I. assume seule le financement des expor- 
tations à moyen terme, c'est-à-dire à plus de 2 ans. Elle fait toute- 
fois appel, dans certains cas, à une seconde institution — l’Institut 
de Réescompte et de Garantie (I.R.G.) — en vue d'assurer un 
relais dans le financement, au moment où celui-ci n’a plus que 
deux ans à courir. 

L'intervention de l'I.R.G., dont les ressources proviennent exclu- 
sivement du marché de l'argent au jour le jour, a alors l'avantage 
d'abaisser le prix de revient des fonds nécessaires au financement 
à moyen terme. 


L'action de l'I.R.G. reste toutefois relativement peu fréquente. 
l’Institution limitant, en principe, ses refinancements aux opérations 
dont le terme, dès l’origine, est au maximum de 2 ans. 


L'intervention de l'Etat reste importante dans la collecte dès 
fonds nécessaires. Sans doute les moyens d'action des institutions 
intervenantes : bons de caisse «et obligations dans le cas de la 
S.N.C.I., argent au jour le jour dans le cas de l’I.R.G., provien- 
nent-ils respectivement du marché des capitaux et du marché 
monétaire. Il n’en reste pas moins que l'Etat joue un rôle déter- 
minant. Il détient la moitié du capital de la S.N.C.I. Il s'engage à 
assurer le service de ses bons de caisse et de ses obligations. Il 
assure la bonne fin des engagements de l’I.R.G. à concurrence d’un 
plafond de F.B. 12 milliards. L'exécution de ces engagements 
pourrait s'avérer particulièrement lourde en une période de dépres- 
sion (1). 

Le rôle des banques commerciales demeure lui aussi considéra- 
ble. / 

Les crédits de refinancement restent en effet garantis, en Bel- 
gique, par les banques et non, comme dans certains pays, par les 
seules entreprises exportatrices. 

Cette solidarité des entreprises et des banques est plus été 
chez nous que chez certains de nos voisins ; elle est la continuation 
des liens traditionnels créés par la banque mixte entre l'industrie 
et la finance. At e 

Ÿ 

(1) The Netherlands and Belgian Reconstruction Banks, Nederlandsche Hand mes 

Quarterly Review, 1952, n° 2. Û 


| 
| 
| 
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D. Conclusions de l'analyse du sytème belge. 


1. Le système belge actuel, basé sur la défense de la monnaie, 
exclut toute possibilité de financement des exportations par l’/nsti- 
tut d'Emussion. 


2. Il combine l'intervention de l'État et celle des banques com- 
merciales. L'action du secteur public est restée déterminante jus- 
qu'ici dans la collecte des fonds nécessaires, comme en France. Elle 
a été particulièrement heureuse au lendemain de la dernière guerre, 
à l’époque où les capitaux étaient assez rares. 

L'évolution ultérieure de notre marché financier explique celle 
des conceptions en la matière. On comprend notamment que les 
banques commerciales, qui supportent le risque des opérations à 
moyen terme, s'efforcent d'accroître leurs possibilités de finance- 
ment proprement dit. 


3. Axé sur le marché des capitaux, le système belge limite l’inci- 
dence des crédits sur le volume de la circulation monétaire. Mal- 
heureusement, la cherté des moyens d’action mis en œuvre implique 
le coût élevé du financement. L'’argument souvent avancé, suivant 
lequel les taux pratiqués dans notre pays ne sont pas plus élevés 
que ceux en vigueur ailleurs, n’est que partiellement valable. En 
pratique, les exportateurs étrangers bénéficient, dans plus d’un cas, 
d'une protection officielle qui leur permet de réduire les charges 
financières à faire supporter par leurs acheteurs. En attendant ce 
jour, s’il doit venir, toute possibilité de réduire les taux appliqués 
dans notre pays est souhaitable. L'émission par des banques de bons 
de caisse destinés à augmenter le volume des ressources à 
moyen terme à leur disposition, pourrait contribuer à l’abaissement 
du coût des crédits. 

L'utilisation combinée de ressources à moyen et à court terme 
— dépôts à vue et argent au jour le jour — permettrait d'atteindre 
le but poursuivi : l’abaissement du prix de revient moyen des fonds 
employés. 

Il n’en reste pas moins que ce moyen de financement prête le 
flanc aux critiques adressées d’une manière générale au principe 
même du crédit à moyen terme. Ainsi s’expliquent les efforts actuel- 
lement déployés dans certains milieux bancaires, et tendant à un 
retour au financement à long terme. L'extension de l’assurance 
crédit à la garantie des investissements à l'étranger, notamment, per- 
mettrait à notre marché des capitaux d'accroître son rôle dans le 
financement de nos exportations. 
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IV. CRITIQUES ADRESSEES AU CREDW 
A MOYEN TERME 


Ainsi la formule du crédit à moyen terme s’est imposée dans 
de nombreux pays au lendemain de la dernière guerre ; son 
extension a coincidé avec la rupture du mécanisme traditionnel du 


marché international des capitaux. Le nouveau système a trouvé M} 


des défenseurs; l'expérience a prouvé cependant que ses inconvé- 
nients pèsent plus lourd que ses avantages (1). 


A. Du point de vue des pays débiteurs. 


1. Le crédit à moyen terme a eu souvent pour objet de financer 
des investissements qui, par leur nature, auraient dû être réalisés 
par la voie du marché des capitaux, c’est-à-dire à long terme. Le 
souci de ne pas dépasser le moyen terme a fréquemment amené 
les parties à prévoir un rythme de remboursement trop rapide, 
anticipant sur l'accroissement de la production normalement rendu 
possible par les fournitures. 

L'effort ainsi exigé du pays débiteur risque de constituer pour 
sa balance des paiements une charge trop lourde. 

Conséquence plus grave encore : l'endettement exagéré de cer- 
tains pays pourrait compromettre leurs chances d'obtenir, auprès 
de la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dévelop- 
pement, les prêts nécessaires à leur développement. 

Pour Île pays débiteur, le remède à cette situation pourrait diffi- 
cilement être trouvé dans l'allongement des délais de rembourse- 
ment. 

Le financement du crédit à moyen terme s'effectue en effet, — 
pour une part tout au moins — grâce aux ressources du marché : 
de l’argent. Ces fonds ne peuvent, par leur nature, être utilisés pour 
des facilités à échéances plus éloignées. Les techniques des crédits 
à moyen et à long terme doivent rester essentiellement différentes. 
Pour les entreprises exportatrices l'octroi de facilités à moyen 
terme implique des engagements accrus en banque. Tout allonge- 
ment des délais signifierait une aggravation de cet endettement. 


2. Le crédit à moyen terme a fréquemment amené chez le pays 
débiteur la réalisation d’investissements ne présentant pas un carac- 
tère de priorité. Le pays exportateur n’accorde évidemment de cré- 
dit que pour assurer des débouchés à sa production. Un pays 
importateur risque de ralentir son développement économique dans 
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la mesure où il limite ses achats aux produits pour lesquels du 
crédit lui est accordé et où des considérations de délais de paye- 
ment l’emportent sur les notions de prix et de qualité. 


3. Différentes circonstances peuvent tarir la source de crédits 
à moyen terme. Ainsi, la détérioration de la balance des paiements, 
survenant dans le pays acheteur, peut compromettre ses chances 
d'obtenir du crédit ; survenant dans le pays exportateur, elle peut 
exclure la possibilité de donner du crédit. 


Chez le pays importateur, toute politique d’investissements qui ne 


serait réalisable que sur la base de crédits à moyen terme, repose- 
rait sur des données incertaines. 


B. Du point de vue des entreprises débitrices. 


Le crédit à moyen terme, en obligeant les acheteurs à pratiquer 
des amortissements trop considérables, grève les prix de revient. 
Cet inconvénient serait particulièrement sensible si une période de 
conjoncture défavorable devait amener la réduction des marges 
bénéficiaires. 

De plus, la nouvelle formule n'apporte pas de solution au pro- 
blème du financement en monnaie locale. La réalisation de toute 
opération à moyen terme reste subordonnée, pour la firme impor- 
tatrice, au concours de son banquier. 


C. Du point de vue des pays créanciers. 


Le danger est celui de la surenchère des exportateurs et des 
gouvernements. 


Couverts par le jeu de l'assurance crédit, les exportateurs ont 
tendance à exiger de leurs gouvernements que soit permis l'octroi 
de facilités de paiement de plus en plus larges. De leur côté, les 
gouvernements, obligés par des accords internationaux de pratiquer 
une politique d'importation libérale, voient dans la protection des 
exportations la seule possibilité de rétablir l'équilibre des échanges. 

Le crédit à moyen terme, consenti pour des délais de plus en plus 
longs, risque pourtant de n'intéresser que des débiteurs de plus 
en plus douteux. 

De plus, la nouvelle formule, dans la mesure où elle comporte 
un recours à l’Institut d'Emission, peut avoir une influence infla- 
tionniste. L'expansion du crédit bancaire ne peut remplacer à la 
longue la formation d’une épargne véritable. 
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L'argument contraire (1) suivant lequel l'octroi du ‘crédit à 
moyen terme permet un accroissement de la production, et n'exerce 
pas d'influence inflationniste ne paraît pas convaincant. Les biens 
produits sont en effet exportés à crédit sans contrepartie immé- 
diate. 


D. Du point de vue des banques du pays exportateur. 


Il est indéniable que le crédit à moyen terme peut, avoir une 
influence défavorable sur la liquidité des banques intervenantes. 

Sans doute le progrès de la formule du crédit à moyen terme 
a-t-il été conditionné, d’une manière assez générale, par l’accroisse- 
ment des possibilités de réescompte. 

Il n'en reste pas moins que le danger d’immobilisation écarté, 
le crédit à moyen terme présente un risque proprement bancaire, 
un danger de mécompte, plus marqué que le crédit bancaire clas- 
sique. Une fois le crédit fait, le banquier peut bien dégager sa 
trésorerie mais ne peut se dégager de son risque. Les banques voient 
ainsi s’accroître la densité moyenne de leurs engagements. Elles 
sont associées, plus que par le passé, aux mauvaises chances des 
entreprises (2). 


E. Du point de vue des entreprises exportatrices. 


La formule du moyen terme a contribué à accroître l'endettement 
des entreprises exportatrices en banque. L’accroissement de leurs 
engagements a été plus important que celui de leurs moyens pro- 
pres. Le crédit bancaire, accordé apparemment pour parer à des 
défauts temporaires de liquidités, a en effet été rendu nécessaire 
pour assurer la trésorerie générale des entreprises exportatrices. 


V. LES NOUVELLES' MODALITES 
DE FINANCEMENT DES EXPORTATIONS 
PAR LA VOIE DU MARCHE DES CAPITAUX 
Les inconvénients de la formule du moyen terme expliquent que 
le financement des exportations ait continué, dans une certaine 


(1} P. Cauboue : Medium term lending by the French deposit banks and banques d'af- 
faires. Banca Nazionale del Lavoro, Quarterly Review, septembre 1954. 

(2) M. Lorain, Directeur Général de la Société Générale pour favoriser le Développement 
du Commerce et de l'Industrie en France : &« Les banques et les investissements ». Conférence 
faite à la sixième session de l'International Banking Summer School, septembre 1953. 
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mesure, à être réalisé à long terme par la voie du marché interna- 
tional des capitaux. 

Le mécanisme classique n’en a pas pour autant repris son 
importance d'autrefois. Les transferts actuels de capitaux s’effec- 
tuent fréquemment sous des modalités inconnues avant la dernière 
guerre. La formule des filiales à l’étranger paraît avoir remplacé 
celle des anciennes sociétés concessionnaires. Des institutions inter- 
nationales jouent à présent dans le financement à long terme un 
rôle considérable. De nouveaux systèmes d'assurance garantissent 
dans certains cas, les investissements à l'étranger. 


À. La fondation de fihales à l'étranger. 


La formule des filiales à l’étranger paraît avoir remplacé le sys- 
tème des sociétés concessionnaires dont le siège social restait fixé 
dans les pays industrialisés. La fondation de ces filiales paraît avoir 
concilié tous les intérêts en présence : la volonté d’industrialisation 
des pays sous-développés, leur politique protectionniste tendant à 
favoriser la production nationale et le désir des pays industrialisés 
de reconstituer leurs investissements étrangers. La politique d’auto- 
financement a été assez généralement pratiquée par ces filiales. 
Ainsi ont été réduits à la fois les transferts de capitaux vers les 
pays neufs et les remises de profits vers les vieux pays. 


B. Le rôle de la Banque Internationale. 


Des institutions internationales, notamment la Banque Interna- 
tionale — comblant le vide laissé par la diminution des investisse- 
ments privés — jouent actuellement dans le financement à long 
terme un rôle considérable (1). 

Les modalités sous lesquelles les prêts de la Banque Interna- 
tionale sont accordés paraissent précisément rencontrer les critiques 
adressées au crédit à moyen terme : 

1. Le crédit à moyen terme amène fréquemment la réalisation 
d’investissements ne présentant pas un caractère de priorité. La 
Banque Internationale au contraire n’accorde des prêts que si elle 
a la conviction qu'ils répondent à un besoin économique bien 
établi. À titre d'exemple, la Banque Internationale ne souhaiterait 
pas assurer le financement d’un projet spécifique qui ne pourrait 
prospérer qu’à l'abri de barrières douanières élevées. Les prêts 


(1) W. Hill: « La Banque Internationale et son rôle en Europe ». Conférence faite au 
Centre d'Etudes Bancaires, le 22 novembre 1951 (C.E.B., janvier 1952, n° 43). 
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doivent permettre un accroissement de la capacité de production 
du pays bénéficiaire ; 

2. Le moyen terme a un champ-d’application limité ; le rythme 
rapide des remboursements implique qu’un crédit de ce type ne 
peut financer que des investissements susceptibles d'amener un 
accroissement immédiat de la capacité de production du pays 
emprunteur. Or, le développement économique du pays peut dépen- 
dre de la réalisation d’investissements (dans le secteur des travaux 
publics, de l’agriculture, des transports...) qui, tout en étant indis- 
pensables, ne sont pas immédiatement rémunérateurs ; 

3. En tout état de cause, le crédit à moyen terme grève lourde- 
ment et la trésorerie de l’entreprise débitrice et la balance des paie- 
ments du pays emprunteur. La Banque Internationale a, par 
contre, adopté la formule réaliste du long terme. De plus, la Ban- 
que Internationale n’accorde le prêt que si elle a l’assurance que le 
pays emprunteur utilise sa capacité limitée d'endettement à son 
meilleur avantage ; 

4. Dans chaque pays le taux du crédit à moyen terme est fonc- 
tion du loyer de l'argent sur son propre marché. Au contraire, la 
Banque Internationale peut en tout temps se procurer les fonds 
indispensables à ses activités sur les places qui lui offrent les meil- 
lueres conditions. 

L'essentiel des moyens d’action de la Banque Internationale pro- 
vient, en effet, des obligations qu’elle émet sur les grands marchés 
financiers. 


*# 
CES 


Pour le reste, la Banque Internationale estime que son rôle ne 
peut être que supplétif. Pour elle, le mécanisme du financement des 
investissements par la voie des transferts de capitaux reste préfé- 
rable. C’est pratiquement sous cette seule forme que peut être 
accordée l’aide financière considérable nécessaire au progrès des 
pays sous-développés. Le mécanisme traditionnel seul peut éviter 
à ces derniers la charge des frais fixes qui est inhérente à la for- 
mule du moyen terme. 

Il est compréhensible dès lors que, suivant ses statuts, la Banque 
Internationale s’interdise d'accorder des prêts là où l’emprunteur 
serait en mesure de recourir au marché privé dans des conditions 
acceptables. La Banque Internationale ne veut pas entrer en 
concurrence avec les marchés financiers privés. C’est dans cet esprit 
que la Banque Internationale exige que les prêts qu’elle accorde 
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ne constituent qu’une fraction des ressources nécessaires à la réali- 
sation des investissements ‘envisagés. 
Il ne faudrait toutefois pas en déduire que la Banque Intern- 


tionale soit par principe hostile au crédit à moyen terme. Elle 


en reconnaît l'utilité en cas de carence du marché international des 
capitaux. Ainsi, une formule récente a combiné l'octroi d’un prêt 
de la Banque Internationale et celui de crédits à moyen terme : des 
compagnies de chemins de fer d'Afrique Equatoriale Française 
ont obtenu, lors de la réalisation de certains investissements, en 
juin 1954, que le financement des premières annuités soit assuré 
par des banques commerciales et celui des annuïités ultérieures par 
la Banque Internationale. 

Ce mécanisme qui participe autant à la technique du long terme 
qu’à celle du moyen terme, limite ainsi les conséquences défavora- 
bles de ce dernier système. 

La préférence pour le mécanisme traditionnel du financement 
par la voie du marché des capitaux n’a pas inspiré la politique de 
la seule Banque Internationale. L’Export Import Bank, institution 
pourtant essentiellement gouvernementale, a elle aussi souvent condi- 
tionné ses prêts à la réalisation d’investissements privés. De même, 
elle n’a accordé ses facilités qu’en l’absence de toute autre possi- 
bilité de financement à des conditions raisonnables pour l’emprun- 
teur. 

Même quand un crédit de l’Export Import Bank n’est pas subor- 
donné à l'intervention simultanée de bailleurs de fonds du secteur 
privé, il peut avoir une incidence sur la reprise des investissements 
à l'étranger et constituer en quelque sorte un prêt pilote. 


C. Les nouvelles formes d'assurance; les garanties aux investisse- 
ments étrangers. 


Il ne suffit pas de défendre la conception classique du finance- 
ment des investissements par la voie des tranferts de capitaux 
alors que les dangers du système découragent encore fréquemment 
les prêteurs éventuels. Il paraît plus important d'éliminer, par de 
nouvelles techniques, les causes d'insécurité. C’est le but auquel a 
tendu la politique de l’Export Import Bank au cours des dernières 
années. 

Deux dispositions légales de 1948 ét 1949 ont habilité cette 
Institution à assurer les investissements qui seraient réalisés par 
des nationaux américains respectivement dans les pays participant 
au Plan Marshall et dans les pays sous-développés. 
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Les risques garantis par l'assurance sont : 


1. Le risque de transfert tant deS revenus que du principal. Ce 
risque n'est toutefois pas susceptible d’être couvert si le contrôle 
des changes du pays emprunteur exclut, dès le moment de l’inves- 
tissement, la possibilité d'assurer le service de l'emprunt (1). 


2. Le risque d'expropriation avec ou sans compensation, cette 
notion étant comprise dans un sens large. Dans le cas d’investisse- 
ments par actions par exemple, il y a expropriation quand, pendant 
un an, le Gouvernement étranger empêche l’exercice d’un contrôle 
effectif ou quand il prend des mesures tendant en fait à une confis- 
cation. 

Le champ d'application des nouvelles mesures est toutefois resté 
limité. Le bénéfice de l’assurance ne peut en effet être obtenu que 
pour des investissements approuvés par les autorités du pays étran- 
ger intéressé, en exécution d'accords intervenus avec le Gouverne- 
ment des Etats-Unis. 


En fait, à la date du 31 octobre 1954, 20 pays seulement, mem- 
bres de l'Organisation Européenne de Coopération Economique, 
pour la plupart, avaient signé des traités à ce sujet avec les Auto- 
rités américaines. Auscune possibilité de garantie n'existe donc 
encore dans la plupart des cas où généralement elle serait la plus 
nécessaire, Le champ d'application réduit de l'assurance explique 
sans doute qu’à la date du 31 octobre 1954, 67 polices seulement 
avaient été conclues avec l'Export Import Bank, couvrant un chiffre 
total d'investissement de $ 48 millions. 


VI. CONCLUSIONS 


Ainsi, sur le plan même des principes, les inconvénients du crédit 
à moyen terme pèsent plus lourd que ses avantages. De là, une 
tendance qui peut être qualifiée de réaliste au retour au finance- 
ment à long terme. 


Sans doute l’évolution FA dernières années : exclut-elle le réta- 
blissement des conceptions classiques dans leur intégralité ‘et il est 


(1) Les risques garantis ne comprennent pas les pertes pouvant résulter de la dévaluation. 
ou de la dépréciation de la monnaie des pays étrangers. L'assurance couvre toutefois les 
conséquences de l'instauration par le pays étranger après la date de l'investissement, d'un 
régime de changes multiples prévoyant généralement un cours moins favorable pour le service 
des emprunts que pour le règlement des importations. 


LE CREDIT A MOYEN TERME 311 


compréhensible dès lors que des efforts soient déployés en vue de 
la mise au point de nouvelles modalités de financement. 

Le nouveau système d'assurance gouvernemental des investisse- 
ments à l'étranger n’a toutefois été adopté que par les Etats-Unis 
et son champ d'application est resté limité. Par contre, la Banque 
Internationale, en suppléant à la diminution des investissements 
privés tout en évitant les inconvénients inhérents au crédit à moyen 
terme, paraît appelée à devoir jouer un rôle de plus en plus consi- 
dérable. 
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À. DIVERS 


LE CONGRES DE L'INSTITUT INTERNATIONAL DES 
CIVILISATIONS DIFFERENTES 


Le Congrès de Florence qui, en 1952, avait étudié le problème de la classe 
ouvrière et le Congrès de 1953 qui s'était occupé des classes paysannes, dans 
les pays tropicaux et sub-tropicaux, ont trouvé une suite logique dans le 
sujet d'étude choisi par l’Incidi pour son Congrès tenu à Londres du 13 au 
16 septembre de cette année. Ce Congrès a pris pour thème des discussions, 
le développement des classes moyennes dans ces mêmes pays. 

Dans sa recommandation préalable à l'élaboration des rapports, le bureau de 
l’Incidi faisait remarquer que les classes moyennes autochtones dans les pays 
tropicaux et sub-tropicaux commencent seulement à se développer, mais que 
leur essor est souvent freiné par la présence de groupes ethniques étrangers. 
Il recommandait d'étudier spécialement l'incidence et le rôle que ces classes 
moyennes autochtones remplissent ou pourraient remplir dans le développe- 
ment du pays. 

Des rapports traitant des problèmes envisagés avaient été remis par les 
pays suivants : 

Afrique du Nord française (Algérie, Maroc, Tunisie), Afrique Occiden- 
tale Française, Afrique Occidentale Britannique, Ethiopie, Soudan, Somalie 
italienne, Afrique Equatoriale Française, Congo belge et Ruanda Urundi, 
Afrique Orientale britannique, Rhodésie et Nyassaland, Angola et Mozambique, 
Madagascar, Afrique du Sud, Asie, Iran, Lybie, Israël, Pakistan, Inde, Ceylan, 
Birmanie, Thaïlande, Malaisie, Indonésie, Etats Assocés d’Indochine, Mexique, 
Caraïbes, Haïti. 

Le rapport pour le Congo belge était présenté par M, R. Bertieaux, auteur 
du très intéressant ouvrage sur l’industrialisation de l'Afrique. 

Les rapports régionaux furent résumés et synthétisés à trois points de vue 
différents : 

Au point de vue politique, par M. Bulmer Thomas (Royaume Uni) ; 
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Au point de vue économique, par le professeur Supomo (Indonésie) ; 

Au point de vue social par le professeur Balandier (France). 

Au cours de la discussion plénière, les représentants de l'aire de 
3ruxelles, M. Marzorati ét moi-même, soulignèrent la confusion que certains 
cherchent à créer systématiquement entre les classes moyennes importées et 
les classes autochtones, puis insistèrent sur la nécessité de sérier ces deux 
catégories sociales différentes, pour leur appliquer des mesures efficaces. 

Afin de donner priorité à la promotion des classes moyennes autochtones, un 
ensemble de résolutions furent prises, en sections. 

La discussion de l'aspect économique du problème a conduit aux conclusions 
suivantes : 

1) Les informations statistiques sur les classes moyennes sont indigentes. 
Le vœu est exprimé que tous les pays intéressés développent leurs statistiques 
et suivent de près les modifications de structure susceptibles d’avoir une 
incidence sur les classes moyennes, 

Il est encore impossible de définir exactement ce qu'il faut entendre par 
ces classes, étant donné, surtout, la diversité des conditions existantes d’un 
pays à l'autre. Mais on reconnaît cependant que ces classes comprennent des 
fonctionnaires, des hommes d’affaires et des dirigeants d’entreprises, des 
membres des professions libérales, des fermiers et des commerçants. 

2) On reconnaît que les classes moyennes sont en plein développement et, 
d'une manière générale, qu’elles sont la conséquence du développement écono- 
mique. 

3) La diversité des activités économiques sera favorable au développement 
des classes moyennes et, inversement, elle sera favorisée par l'existence de 
telles classes, 

Il est souhaitable que la législation et notamment le régime des impôts, 
favorisent cet essor, qui paraît devoir être facilité par certaines formes juri- 
diques des entreprises, telles que les sociétés coopératives. 

4) Là où existent des classes moyennes, comprenant des éléments étrangers, 
on recommande que le développement de la classe moyenne autochtone soit 
encouragé, tout au moins jusqu'à ce qu’elle soit pleinement capable de sup- 
porter la concurrence des classes moyennes constituées par les éléments étran- 
gers. 

On fait remarquer, cependant, que chacun de ces éléments doit être inclus 
dans la conception des classes moyennes et qu'il est souhaitable d'en arriver 
un jour à une intégration complète des divers constituants de ces classes. 

5) On recommande de développer l'instruction commerciale et technique, de 
manière à ce qu'on dispose, en fin de compte, d'une classe moyenne bien 
informée et bien éduquée. À cet égard, toute discrimination de l'éducation est 
à proscrire, 

D'une manière générale, les pays considérés, disposant de peu de capitaux 
propres, il sera nécessaire de prévoir l'importation de capitaux étrangers. 
Néanmoins, le capital nécessaire au développement des classes moyennes ne 
paraît pas devoir être important, comparativement aux besoins généraux, et il 
semble bien qu'il pourra être formé par les classes moyennes elles-mêmes ou 
par le Gouvernement responsable, à la condition que le crédit soit organisé en 
conséquence et qu’il prévoie, s’il le faut, des garanties officielles. 

7) On recommande que le développement des classes moyennes se fasse en 
harmonie avec celui des autres classes des pays considérés. 
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Des échanges d'informations, de pays à pays, à ce sujet, seront utiles, et 
M. Farley suggère que des conférences internationales, à l'échelon régional, 
soient organisées dans ce but. 
| Les conclusions qui ont été retenues de l'étude du problème au point de 
vue social sont les suivantes : 

— sur le plan économique, la montée des classes moyennes est liée au 
développement d’une économie plus complexe et plus différenciée, au besoin 
accru d'individus disposant d’un savoir spécialisé. 

— sur le plan sociologique, il paraît nécessaire de mettre en évidence le 
caractère hétérogène des classes moyennes, en raison des professions très diver- 
ses que ces dernières incorporent, en raison des races et des groupes ethni- 
ques multiples qui s’y trouvent représentés. Mais il est également nécessaire 
de rappeler la particulière « fluidité » d’un tel groupement. 

_ — sur le plan culturel, il est important de remarquer que les classes moyen- 


nes apparaissent comme un groupement de transition, comme un des groupe- 


ments intervenant de manière dynamique en faveur de la modernisation. 

— sur le plan psychologique, s’il est plus difficile d'apporter des indica- 
tions de caractère général, on peut néanmoins mettre en vedette une certaine 
prise de conscience vis-à-vis des problèmes que pose une société en cours de 
développement, une intervention plus marquée de l'esprit d'initiative et de 
l’esprit d'entreprise. 

L'étude sociologique a amené en outre le Congrès à définir quelques pro- 
blèmes particuliers : 

Le problème des références sociologiques propres à aider à une meilleure 
connaissance des classes moyennes se constituant dans les pays tropicaux et 
sub-tropicaux. 

S'il est reconnu nécessaire de se référer aux matériaux d'ordre historique 
concernant les nations européennes, aux observations relatives à la situation 
actuelle des classes moyennes dans les pays hautement développés, il paraît 
néanmoins dangereux d'entreprendre une comparaison trop littérale. La pru- 
dence est d'autant plus nécessaire qu’il est difficile de prévoir la structure 
sociale future des pays en cours de développement. 

Les questions majeures quimpose l'étude des classes moyennes dans les 
pays tropicaux et sub-tropicaux. 

a) Quelles sont les conditions objectives qui contribuent le plus à l’émer- 
gence et à l'expansion des classes moyennes ? Il semble que, dans l’état actuel 
des choses, ce soient les processus d'urbanisation et d’industrialisation qui aient 
un rôle plus déterminant que les transformations affectant le milieu rural. 
Surtout, il est indispensable de souligner le rôle joué par l'élargissement de 
l'éducation, par l'apparition de conditions plus propices au développement de 
l'enseignement, notamment à ses degrés supérieurs, 

b) Quels sont les aspects subjectifs qui paraissent caractéristiques des clas- 
ses moyennes ? On a cru devoir retenir à cet égard le besoin de niveaux de 
vie plus élevés et croissants, en relation avec la transformation des genres de 
vie, une orientation moderniste de la pensée, un attachement aux valeurs 
exaltant une relative indépendance politique et économique, etc... 

c) Quels sont les facteurs qui donnent aux classes moyennes naissantes une 
certaine cohésion ? La participation à un nouveau style de vie, l’accès à un 
niveau d'éducation plus élevé (pour une partie importante des classes moyen- 
nes), l'élaboration en commun de doctrines à caractère nationaliste sont des 
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éléments favorables à la cohésion. Dans le même sens intervient le fait que 
tout progrès économique et social multiplie les intérêts que les membres des 
classes moyennes peuvent avoir en commun. [| 

Toutefois, ces classes sont encore affaiblies actuellement en raison de leur 
caractère minoritaire, et de la division qu’apporte en leur sein la pression des « 
groupes traditionnels (ethniques, tribaux, familiaux, etc..….). 

d) Enfin, il faut se demander quel peut être dans l’avenir proche le rôle 
positif des classes moyennes. Il est toujours aléatoire d'apporter une prédiction 
en matière de science sociale, maïs il semble que l'intervention des groupe- 
ments apparaissant comme constitutifs des classes moyennes doivent être lar- « 
gement positive : en raison de leur dynamisme opérant dans le sens de la 
modernisation, en raison du lien qu’ils peuvent constituer entre des cultures, 
des races et des couches sociales souvent distantes l’une de l’autre. 

Les points suivants ont résulté de l'analyse du problème aw point de vue 
politique : | 

1) Malgré des différences de détails quant à la conception que certains se 
font des classes moyennes, il semble bien que l'esprit d'indépendance d’ordre 
politique, économique ou social est général, et certains estiment même qu'il 
domine dans ces groupes sociaux, 

2) Les classes moyennes forment dans les pays considérés un groupe peu … 
important au point de vue numérique, mais, par contre, un groupe très impor- ! 
tant au point de vue politique. 

3) Elles ne représentent pas actuellement, en général, un élément de stabi- 
lité, mais elles font preuve d’un réel dynamisme, surtout sur le plan politique, 
encore que, au Pakistan, les classes moyennes soient déjà un élément de 
progrès dans l’ordre et que dans certains pays tropicaux, elles soient en proie 
à un véritable drame psychologique, caractérisé par l’attirance de la civilisa- 
tion occidentale et la réserve des idéaux traditionnels. 

4) Leurs membres jouent un rôle important dans les mouvements politiques, 
aussi bien dans les pays dépendants, que dans les pays indépendants, sous la 
réserve de la discrétion imposée aux employés des administrations publiques. 

5) Le dynamisme des classes moyennes est certain, cependant on n’enregistre 
pas partout une rapide évolution. , 

6) Il est à prévoir que l’évolution des classes moyennes s'effectuera dans 
le même sens que celle des pays d'Europe ou d'Amérique. Il est pourtant 
impossible, étant donné les différences qui existent entre les pays tropicaux et 
les pays de la zone tempérée, de préjuger de l'avenir des classes moyennes 
considérées. / 

7) Il est peu probable qu'on assiste à la naissance de partis politiques 
représentant les classes moyennes. 

8) L'accord est général sur le fait qu’il faut que le Gouvernement s'intéresse 
au développement des classes moyennes, notamment pour éviter les aventures 
politiques. | 

J. GHILANN, 
Collaborateur scientifique de 
l'Institut de Sociologie Solvay. 


. 
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LE CONGRES DE PARIS DE L'INSTITUT INTERNATIONAL 
DE FINANCES PUBLIQUES 


La XI° session de l’Institut international de Finances publiques, qui s’est 
tenue à Paris les 19-21 septembre 1955 sous la présidence du prof. U, Papi, 
recteur de l’Université de Rome, a été consacrée au problème de « L'adaptation 
de la comptabilité publique aux principes de la comptabilité nationale ». 

Le rapport général (1) avait été préparé par une commission internationale 
composée de MM. Heymann (Suisse), président, Frank et Van Buggenhout 
(Belgique) rapporteurs généraux, Carbonelle (Congo belge), Limouzineau 
(France), Peacock (Royaume-Uni), Schouten (Pays-Bas) et Weichmann (Alle- 
magne fédérale), membres. 

Ce congrès réunissait des participants venus tant d'Asie et d'Afrique que 
d'Europe et d'Amérique. 

Les sujets abordés dans le rapport sont : 

la nécessité d’une réforme de la comptabilité publique ; 

la comptabilité nationale ; 

le secteur public en comptabilité nationale ; 

l’adaptation de la comptabilité publique ; 

le regroupement des opérations des organismes publics autonomes et de la 
sécurité sociale ; - 

les finances publiques et la comptabilité nationale dans les pays insuffi- 
samment développés. 

Le rapport général ainsi que les discussions qui eurent lieu à Paris, ont 
montré, entre autres, que la plupart des pays dressent, à l'heure actuelle, une 
comptabilité nationale et que certains d’entre eux établissent même des budgets 
économiques. 

Il est apparu que ces études macroéconomiques ne sont pas seulement néces- 
saires dans des pays à économie plus ou moins dirigée, mais également dans 
ceux où l’économie du marché reste prédominante. 

De nombreux orateurs se rallièrent, d'autre part, aux suggestions contenues 
dans le rapport général en vue de compléter la présentation politico-adminis- 
trative actuelle des budgets et des comptes publics, par une présentation suivant 
des critères économiques et fonctionnels, de manière à placer le budget dans 
le cadre de l’économie nationale. 

M. le prof. Masoin (Belgique), secrétaire général de l’Institut, tira les 
conclusions du Congrès en montrant comment on assiste actuellement à une 
réconciliation, dans le domaine privé et public, de la comptabilité et de la 
science économique en fonction des exigences de l’analyse économique moderne. 

Les discussions qui eurent lieu à Paris débordèrent le cadre très technique 
du sujet mis à l’ordre du jour, Comme à certains congrès précédents de l’Insti- 
tut — Bâle (1949) et Francfort s/Main (1953) — on assista à une confronta- 
tion serrée entre les thèses des partisans et adversaires des études macroécono- 
miques en général et de leur projection dans l’avenir (budgets économiques) 
en particulier. 

Signalons, enfin, que la prochaine session de l’Institut, qui se tiendra à Rome 
en septembre 1956, sera consacrée aux aspects économiques et sociaux des 
dépenses publiques du point de vue de l'analyse qualitative. M. FRANCK. 


(1) Ce rapport äinsi que les discussions du Congrès de Paris seront publiés dans les n° 3 
et 4 de 1955 de la revue « Finances publiques » de La Haye. 
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TERMINOLOGIE DES SCIENCES SOCIALES 
. 

Nous avons exposé dans notre numéro précédent les raisons qui sont à law 
base de la création d’ün groupe belge d'étude de la terminologie des sciences 
sociales, 
Nous publions ci-après une nouvelle série de notices que ce groupe a approu-« 
vées, non pas définitivement, mais comme base de discussion, Nous prions les 
lecteurs qui voudraient améliorer et compléter les définitions ou qui désire-« 
raient formuler des observations, à leur sujet, de bien vouloir nous écrire. 
Ils participeront ainsi à une tentative internationale de perfectionner les bases 
conceptuelles des sciences sociales. Nous les remercions de l'attention qu'ils 

voudront bien prêter à notre appel. 
H. JANNE. 


COUTUMEÉ (du latin « consuetudinem », latin vulgaire « cosetudine », avec 
changement de suffixe) (1). 


1. — Acception commune (2). Manière traditionnelle d'agir, de se compor- 
ter, de parler, à laquelle la plupart se conforment. 


2. — Sociologie. 


A. Premier sens. Le mot « coutume » est employé en sociologie dans son 
acception commune, | 

R. Maunier analyse cette notion en y dégageant les facteurs, temps ( «c'est 
une règle sociale forgée par le temps »), sanction (« mais aussi respectée, 
sanctionnée, du moins par l'opinion ») et champ d'application (« et valable pour 
tous >») (R. MAUNIER, Précis d'un traité de sociologie, Paris, 1943, p. 93). 


B. Sens normatif. Règle de conduite basée sur la coutume dans le premier 
sens. 

« La coutume ne signifie pas seulement la répétition fréquente d’un certain 
mode de conduite, elle est aussi règle de conduite » (E. WESTERMARK, L'Ori- 
gine et le développement des idées morales, traduction par R. Godet, Paris, 
1928-29, t, I, p. 124). 


3. — Droit. Il semble que l’on puisse adopter ici la définition telle qu’elle est 
formulée dans la Grande Encyclopédie de Diderot et d'Alembert; la coutume 
est « un droit non écrit dans son origine et introduit seulement par l'usage 
ou consentement tacite de ceux qui s'y sont soumis volontairement; lequel 
usage après avoir été ainsi observé pendant un long espace de temps, acquiert 
force de loi » (Grande Encyclopédie de DinEror et D'ALEMBERT, 1763). 

La notion de coutume a été très controversée en droit (Cf. A. LEBRUN, La 
coutume, Paris, 1952). On peut la prendre dans une acception très large : 
« nous désignons sous le nom de coutume toute source du droit autre que la 
loi » (L. JosseRAND, Cours de Droit civil positif français, Paris, 1938, p. 76). 
F. Gény avait cependant dénoncé une vingtaine d'années plus tôt cette notion 
trop vague de la coutume. Selon lui, « la formation du droit coutumier sup- | 


(1) Dictionnaire étymologique. A. Dauzat, Larousse, Paris, 1938. k 
(2) E. Littré, Dictionnaire de la langue française, Paris, 1863 ; Larousse du XXe siècle en 
6 volumes, Paris, 1933 ; Dictionnaire de l'Académie française, 8° édition, 1935 ; Grande Ency- | 
clopédie, Paris (non daté). | | 
| 
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pose d’abord que, par une suite suffisante d'actes répétés, se soit établie une 
pratique constante concernant un rapport de la vie sociale, Il faut de plus, 
pour qu'un rapport consacré par l'usage soit érigé en rapport de droit positif, 


que la pratique d’où il résulte le constitue avec un caractère de nécessité, de 


façon à l’imposer au besoin, en vertu d’une règle munie de la sanction publi- 
que (F, GÉNY, Méthodes d'interprétation et sources du droit privé positif, 
Paris, 2° édition, 1919, p. 318-319). Plus récemment A. Colin et H. Capitant 
ont repris ces deux éléments : « usage général et durable » et « croyance de 
la sanction de la règle par la force sociale >» comme fondement de la coutume 
(A. Corn et H. CaprranT, Traité de Droit civil, Paris, 1953, p. 81). 


4, — Ethnologie. Dans les sociétés primitives, la force obligatoire de la 
coutume est nettement plus marquée que chez les peuples dits évolués; dans 
certains cas, elle peut même revêtir un caractère quasi sacré. Ainsi, Lévy- 
Bruhl écrit : « le droit ne se différenciant guère ici de la religion, leurs pres- 
criptions sont revêtues d’un caractère sacré qui expose les contrevenants à des 
sanctions particulièrement redoutables >» ( H. LÉvy-BRUHL, ÆÉsquisse d’une 
théorie des sources du droit, L'année sociologique, Troisième série, 1951, p. 23). 

Cf. Habitude, mœurs, tradition, usage, mode, norme, comportement, loi, 
obligation sociale, us. 


MARIAGE (bas latin, maritatiuum; latin, maritare, marier). 


1. — Acception courante. Union juridiquement ou socialement reconnue d'un 
homme et d’une femme. Il s'applique également aux usages significatifs (rites, 
cérémonies...) qui marquent l'établissement du mariage, Le mot « mariage » 
prête à de nombreuses métaphores ou à des sens particuliers ressortissant à 
différentes sciences spéciales (1). 


2. — Sociologie. Le mot « mariage » s'emploie en sociologie dans un sens 
analogue à celui qu’il possède dans le langage courant, 


3. — Droit moderne des peuples occidentaux. 11 semble que l’on puisse 
adopter la définition du mariage proposée par M. Planiol et G. Ripert et qui 
est reprise dans les grandes lignes-par H. De Page (Traité élémentaire de 
droit civil belge, Bruxelles, 2° édition, T. I, 1939, p. 634): le mariage est 
« l'acte juridique par lequel l’homme et la femme établissent entre eux une 
union que la loi sanctionne et qu’ils ne peuvent rompre à leur gré. Le mot 
mariage a d’ailleurs au point de vue juridique un double sens car il désigne 
à la fois l’acte créateur de l’union conjugale et l’état matrimonial établi par 
cet acte» (M. Pranror et G. RipErT, Traité pratique de droit civil français, 
Paris, 1926, T. II, p. 37). 

Cf. Union, réunion, association, communauté, promiscuité, polygamie, polyan- 
drie, polygynie, monogamie, endogamie, exogamie, lévirat, 


EXOGAMIE (du grec exô, en dehors, et gamos, mariage). 
ENDOGAMIE (du grec endon, en dedans, et gamos, mariage) (1). 


1. — Acception courante. C’est dans le langage technique de l'ethnologie que 


(1) E. Littré, Dictionnaire de la langue française, Paris, 1878 ; Larousse du XX® siècle en 
6 volumes, Paris, 1933 ; Dictionnaire de l’Académie française, 8* édition, 1935 ; Grande Ency- 
clopédie, Paris, non daté. 
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sont apparus les mots « exogamie » et « endogamie ». C’est Mac Lennan qui, 
ayant découvert la « règle commune chez les peuples primitifs de ne jamais 
épouser une femme appartenant à leur propre subdivision de groupe ou de 
tribu », inventa en 1865 le terme -« exogamie », afin de qualifier cette règle 
(Mac LENNAN, Primitive marriage, Edimbourg, 1865). 

E. Littré signale que le terme « exogamie » a été employé dans la « Revue 
des deux Mondes » dès 1874, Lui-même définit ce mot dans le supplément au 
Dictionnaire de la langue française paru en 1877. Notons cependant que le 
Dictionnaire de l'Académie française, 8° édition, 1935, ne cite aucune des deux 
expressions « endogamie » et « exogamie ». 


2, — Ethnologie. L'ouvrage de H. Spencer, Principe de sociologie, traduit en 
1879, a certainement contribué à répandre les termes « endogamie » et 
« exogamie » dans le vocabulaire ethnologique français (H. SPENCER, Princi- 
pes de sociologie, traduction par E. Cazelles et J. Gerschel, Paris, 1879, T. Il, 
p. 225). 

Ces deux notions devenues courantes dans le domaine de l’ethnologie n’ont 
guère changé de signification depuis près d'un siècle qu’elles sont utilisées. 
L'endogamie est la règle qui impose « aux membres d’un groupe social déter- 
miné de choisir parmi eux leur conjoint ». L'exogamie est la règle qui « inter- 
dit pareilles conjugaisons et oblige les intéressés à se marier dans les groupes 
auxquels ils n'appartiennent pas» (J. HAESAERT, Æssai de Sociologie et notes 
doctrinales conjointes, s.d. p. 134-135). 


Endogamie et exogamie ne pouvant se définir que par rapport à un système 
de groupe déterminé, peuvent donc être pratiquées simultanément par un 
même individu suivant la nature du groupe considéré. 


TABOU (mot polynésien signifiant « interdit »). 


1. — Première utilisation en sciences sociales. C'est le Capitaine Cook qui 
a introduit le mot « taboo » dans le vocabulaire anglais; il l’emploie dans la 
relation de son troisième voyage où il décrit les institutions polynésiennes. 
Dès 1785, ce récit était traduit en français, 

« Taboo signifie en général ce qui est défendu... Il vient des hommages 
rendus aux chefs (p. 149)... Les naturels donnent aux sacrifices humains le 


nom de Tongata-Taboo et lorsqu'il n’est pas permis de manger ou de se servir À 


d’une telle chose, ils disent qu’elle est taboo » (p. 151) (C. Cook, Troisième 
voyage, traduit de l'anglais par M. D... Paris, 1785, T. III). 
si / 

2. — Acception courante. C'est par l’ethnologie que le mot « tabou » s’est 
introduit dans le langage courant, Il n’y a guère acquis de signification parti- 
culière. Il semble cependant que le langage courant utilise fréquemment 
le mot dans le sens : protection injustifiée, interdiction sans fondement, défense 
vidée de sa signification; évolution due sans doute au fait que tabou évoque 
l’idée de quelque chose d’irrationnel et de primitif. 


3. — Ethnologie. Le mot tabou qui est à la fois qualificatif et substantif, 
présente en ethnologie diverses significations. 


A. Le tabou comme règle prohibitive d'action. C'est en tant que règle 
prohibitive d'action que le terme « tabou » est le plus fréquemment utilisé en 
ethnologie, mais dans un sens plus où moins large selon les auteurs. E. Durk- 
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heïm et R. Maunier l’emploient comme synonyme d'interdit (FE. DURKHEIM, 
Les formes élémentaires de la vie religieuse, 3° édition, Paris, 1937, p. 428), 
(R. MaAUNIER, Sociologie coloniale, Paris, 1943, p. 125). H. Webster, par 
contre, considère le « tabou > comme une catégorie spécifique d'interdiction : 
« les tabous sont des prohibitions dont la violation produit automatiquement 
chez le délinquant un état d’impuissance rituelle — « maladie du tabou >» — 
et de cet effet fatal, on n'est libéré, dans le cas où cela n’est pas impossible, 
que par une cérémonie de purification » (H. WEBSTER, Le Tabou, traduction 
par J. Marty, Paris, 1955, p. 6 de la préface). 


B. Le tabou en tant que mode négatif du sacré. Le mot tabou évoque tout 
d’abord l’idée du sacré et plus spécialement du sacré sous l'aspect négatif. 
Reprenant à ce sujet l'expression de R. Marett, « le mode négatif du surna- 
turel », J. Soustelle souligne que le tabou est « la face du sacré par où ül 
s'oppose au profane. De là ce caractère négatif... » (Encyclopédie française, 
T. VII, 1'° partie, section À, chapitre II : « Les phénomènes religieux », par 
J. SousreLLE, p. 7.16-3). S. Freud signale également cette acception du tabou : 
« pour nous, le mot tabou présente deux significations opposées, d’un côté celle 
du sacré, consacré; de l’autre, celle d’inquiétant, de dangereux, d’interdit. 
d'impur » ($S. FRrEuD, Totem et tabou, traduction par le Dr. S. Jankélévitch, 
Paris, 1927, p. 32-33). 


C. Le tabou comme signe avertisseur. « La zone où commence l'interdit est 
marquée, d'ordinaire, de signaux avertisseurs. Leur caractère est complexe. [ls 
sont à la fois des indices de la séparation entre le sacré et le profane et des 
objets nantis de charmes, capables de déclencher un châtiment contre les 
transgeresseurs volontaires ou négligents » (J. HAESSAERT, Essai de sociologie 
et notes doctrinales conjointes, s.d., p. 108). Parlant de formes de tabou utili- 
sées à Samoa en vue de protéger la propriété, J. G. Frazer signale : « le 
tabou du bâton en croix. Il consistait en une baguette suspendue horizontal- 
ment en travers de l’arbre et symbolisant le vœu que tout maraudeur fut 
affligé d’une plaie qui lui traversât la poitrine jusqu'à ce qu’il en mourûüt. 
(J. G FRAZER, La tâche de Psyché, traduction par R. Roch, Paris, 1914, 
p. 43). = / 


4. — Sociologie. Le tabou que l’on emploie généralement au sujet des socié- 
tés primitives a été étendu aux sociétés modernes. À. van Gennep écrit à ce 
sujet : « le domaine du tabou est relativement restreint dans nos sociétés 
modernes; mais dans les sociétés moins civilsées il a été et est encore tel qu'on 
pourrait presque regarder le tabou comme élément principal de la vie sociale » 
(A. vAN GENNEP, Religion, mœurs et légendes, 2° édition, Paris, 1908, p. 32). 

Cf. Interdit, interdiction, rite, prohibition, restriction, limitation, sacré, mana, 
malédiction, sacrilège. 


CLAN (tribu, d'abord celtique (1759 - Expilly) emprunté à l'anglais clan 
(du gaélique clann, famille étendue) (1). 


1. — Acception courante. Nom donné à la famille étendue chez les Celtes, 
en particulier les Irlandais et les Highlanders d’Ecosse., Le mot « clan » s’em- 
ploie aussi pour désigner un groupe restreint dans lequel se remarque un vif 


(1) Dictionnaire étymologique, A. Dauzat, Larousse, Paris, 1934. 
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sentiment de fraternité et une profonde cohésion (le terme est utilisé dans ce 
sens au sein des mouvements scouts qui ont peut-être contribué ainsi à le 
répandre dans le langage occidental),-T1 s'étend aussi aux familles dans les- 
quelles les enfants mariés continuent à habiter sous le même toit que les 
parents et restent soumis à l'autorité du père. Sens figuré : coterie sociale et 
surtout politique. 

Tendance dangereuse à appliquer ce mot à toute société primitive même si 
elle n'est plus au stade de l'organisation clanique. 


2. — Première acception en ethnologie. Il est difficile de dire exactement 
quelle entité le « clan » recouvrait chez les Celtes, Selon M. Block (Diction- 
naire général de la politique, 1864) le clan est en langue gaélique « synonyme 
de tribu ou de famille ». Dans le Dictionnaire politique de 1842, on peut lire 
« Dans le principe, les habitants du clan (part de territoire attribuée à chaque 
chef dans les nations celtiques) étaient les membres de la même famille ». 
S. Maine, ne définit pas le terme systématiquement, il le confond également 
avec le mot tribu : « corporation considérable et formée d'éléments variés, 
composée en grande partie d'hommes qu’un lien purement fictif de parenté 
rattachait au chef et à la masse des membres libres de la tribu » (S. MAINE, 
Etude sur l'histoire des institutions primitives, traduction de M. F. Durieu 
de Leyritz, Paris, 1880, p. 231). Pour F. Engels, le clan serait le nom donné 
à la tribu chez les Celtes (F. ENGELSs, L'origine de la famille, de la propriété 
privée, de l'Etat, traduction par Bracke, A. M. Desrousseau, Paris, 1931, 
p. 167). è 

Bientôt, le terme ne s'emploie plus uniquement pour désigner les formes 
d'organisation de la société”celtique. Selon A. Giraud-Teulon le clan est 
« un groupe de parents portant le même nom, composé généralement de 20 
à 60 familles, habitant un même district et ayant dans les temps anciens résidé 
dans la même demeure; ces familles reliées par la descendance commune qui 
interdit les alliances entre elles, dépendent étroitement les unes des autres pour 
la défense mutuelle, la chasse, le pâturage ou la culture dans n'importe quelle 
société primitive ». (Les origines du mariage et de la famille, A. GirAUD-TEU- 
LON, fils, Genève, Paris, 1884, p. 364-36?). 

M. Kovalewsky ne fait pas de distinction entre gens et clan; selon lui, la 
notion de « souche unique >» comme fondement de la gens ou du clan qu'il 
estime courante à son époque et acceptée notamment par Fustel de Coulange, 
ne saurait être retenue ». Il revient à la notion de lien fictif utilisée par 
S. Maine (M. KovALEWSKY, La gens et le clan, Annales de l’Institut Interna- 
tional de Sociologie, T. VII, Paris, 1901, p. 58 et p. 63). 


3. — Acceptions plus récentes. L'accord ne semble pas encore s'être réalisé 
sur la signification exacte qu'il convient de donner au mot « clan ». S'il est 
admis généralement que le clan est une association de parents, les auteurs ne 
sont pas d'accord sur la nature des liens qui unissent entre eux les membres 
du clan. Les opinions formulées à ce sujet peuvent être ramenées à l’une des 
catégories suivantes : 


a) le clan fondé sur des liens d'ordre fictif. Ce qui unit les membres d’un clan, 
c'est par exemple la communauté de nom (E. WESTERMARCK, L'origine et le 
développement des idées morales, 2 vol, Paris, 1928-29. Traduction par 


(2) Voir coutume. 
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R. Godet; M. Kovalewsky, op. cit, p. 71). Citons également E. Durkheim : 
« on peut dire, d’une manière générale, que le clan est un groupe familial où 
la parenté résulte uniquement de la communauté du nom » (E. DURKHEIM, Les 
formes élémentaires de la vie religieuse, 3° édition, Paris, 1937, p. 143). Dans 
ce même ordre d'idées certains considèrent que le fondement du clan est la 
communauté initiale de résidence et de tradition (R. TurNWALD, l'Economie 
primitive, traduction par Ch. Mourey, Paris, 1937). 


b) le clan fondé sur des liens d'ordre religieux. Pour certains ethnologues, 
c’est la religion qui décide de la façon dont les hommes sont groupés; ainsi la 
cohésion du clan provient de ce que les individus qui en font partie le consi- 
dèrent comme porteurs d’un même totem (A. MoreT et G. Davy, Des clans 
aux empires, Paris, 1923). Pour E. Durkheim, le clan totémique est une 
espèce particulière du clan général (E. D'URKHEIM, op. cit.). 


c) le clan fondé sur des liens d'ordre biologique. Certains auteurs considèrent 
que le clan se fonde sur certains liens particuliers de parenté, KE, Lowie estime 
que le clan est un groupe de parenté unilatérale (R. LowtE, Traité de sociolo- 
gie primitive, traduction par E. Métraux, Paris, 1935). R. Radcliffe-Brown 
note à ce sujet : « il est habituel d'appliquer le terme clan à la fois à des 
groupes patrilinéaires et matrilinéaires, mais quelques ethnographes américains 
réservent ce terme aux groupes matrilinéaires, employant le mot « gens » pour 
les patrilinéaires et le Dr Nadel a adopté cette pratique dans la description 
qu'il a faite des deux descendances chez les Nyaro (R. RADCLIFFE-BROWN et 
D. FoRDE, Les systèmes familiaux et matrimoniaux en Afrique, traduction 
revisée par M. Griaule, Paris, 1953, p. 49). 


Conclusion. 


Il semble que l'on puisse définir le clan comme un groupe de parents dont 
la cohésion provient du fait que les membres se considèrent comme unis les 
uns aux autres par des liens qui sont soit d'ordre fictif, soit d'ordre religieux, 
soit d’ordre purement biologique. 

Rappelons le caractère dangereux’ que ce terme peut revêtir lorsqu'on lui 
attribue un sens trop général qui l’identifie à toute forme de groupement et 
qui en fait une caractéristique de toute société primitive quel que soit le niveau 
de développement atteint, Signalons à ce sujet l’acception que R. Bastide donne 
à ce terme : « ce qui semble caractériser les sociétés inférieures, c'est qu’elles 
forment des groupements relativement petits et homogènes, les « clans ». 
(R. BASTIDE, Eléments de sociologie religieuse, Paris, 1947, p. 110). 


MYTHE (emprunté au latin de basse époque « mythus » (du grec 
« muthos », récit légende). 


1. — Acception courante. Récit relatif à des temps fabuleux ou à des faits 
historiques, concernant généralement l’origine du monde, des dieux, des hom- 
mes ou des techniques. 

Dans le langage quotidien, le terme a perdu son caractère religieux pour 
acquérir une nuance péjorative liée à l’absence de réalité historique ou à 
l'impossibilité de réalisation. 

2. — Ethnologie. Reprenant l’acception courante, le mythe peut se définir 
comme une croyance collective comportant un récit explicatif ou non 
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(v. note 1), lié à la religion qui, sous une forme contée ou représentée, se 
transmet de génération en génération, qui est relatif à des temps fabuleux ou 
à des faits historiques et qui concerne généralement l’origine du monde, des 
dieux, des hommes ou des techniques. 

Notons cependant que certains ne voient dans le mythe qu'un type parti- 
culier de récit narratif : c'est le cas de R. Lowie. Il estime que l’on ne peut 
distinguer clairement le mythe de la narration (R. LOWIE, Manuel d'anthropo- 
logie culturelle, traduction par E. Métraux, Paris, 1936, p. 221). A. H. Krappe 
précise quelque peu la notion : « le mot mythe désigne un récit où les divinités 
jouent un ou plusieurs des rôles principaux » (A. H. Kr4Prr, La genèse des 
mythes, Paris, 1938, p. 15). 


3. — Sociologie. Læe terme mythe est généralement employé en sociologie 
dans le même sens qu’en ethnologie. 

G. Sorel a cependant donné au mot « mythe » une signification très parti- 
culière : « les hommes qui participent aux grands mouvements sociaux » se 
représentent leur action prochaine sous forme d'images de batailles assurant 
le triomphe de leur cause. Je me proposais de nommer mythes ces construc- 
tions dont la connaissance offre tant d'importance pour ‘’histoire : « la grève 
générale des syndicats et la révolution catastrophique de Marx sont des 
mythes » (G. SoreL, Réflexions sur la violence, 2° édition, Paris, 1910, p. 27). 

Notons encore la définition que A. Rosenberg donne du mythe : « une syn- 
thèse insaisissable de toutes les directions du moi, du peuple et surtout d’une 
communauté » (p. 94). Pour lui, le mythe de l'Allemagne, c’est celui de la 
« race nordique » (p. 137), le « mythe du sang » (p. 139) (P. GROSCLAUDE, 
A. Rosenberg et le mythe du XX" siècle, Paris, 1938). 

Cf. Narration, récit, légende, conte, fable, épopée, croyance, représentation. 


PRINCIPES FONDAMENTAUX D'UN REGLEMENT D'ASSEMBLEE 


La note que nous publions ci-après, émane d'un spécialiste particulièrement 
averti des formes revêtues par le travail d’assemblée. Il nous a semblé que 
cette mise au point présentait un intérêt typologique certain, surtout dans les 
perspectives de la science politique. 


INTRODUCTION 


/ 
La Belgique est, paraît-il, un des pays où les sociétés sont les plus nom- 
breuses. Corps savants, sociétés commerciales, associations sans but lucratif 


(1) Le mythe est-il une tentative d'explication ? Certains ethnologues voient dans le mythe 
une tentative d'explication d'un phénomène naturel ou d'un phénomène humain. Tels sont À. van 
Gennep, Religion, mœurs et légendes, 22 édition, Paris, 1908, p. 108-109) et A. H. Krappe, 
La genèse des mythes, Paris, 1938, p. 27). 

D'autres nient que les mythes représentent une tentative d'explication: citons parmi eux 
B. Malinowski (Mœurs et coutumes des Mélanésiens, traduction par le Dr, S. Jankélévitch, 
Paris, 1933, p. 113, L, Lévy-Bruhl (La mythologie primitive, Paris, 1935, p. 80), J. Soustelle 
(Encyclopédie française, T. VIII, 1re partie, section À, habite III : Les phénomènes religieux, 
Paris, 1936, p. 7.18-6). 

Pour ces auteurs les mythes ne constituent pas un effort intellectuel d'explication du monde, 
ils reflètent simplement la réalité, la « surnature » selon l'expression de E. Lévy-Bruhl, sans 
chercher à l'expliquer. 
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font preuve de l’activité intense des Belges dans les domaines les plus variés, 
Dans l’ensemble la gestion de ces sociétés peut se comparer au gouvernement 
d'un Etat. Notre patrie jouissant d’un régime démocratique, les associations 
qui y prolifèrent sont régies par des dispositions également démocratiques. 
La structure de l’Etat a profondément influencé l'élaboration des statuts de 
nos sociétés. Dans celles-ci on distingue « mutatis mutandis » un gouverne- 
ment (Conseil d'Administration, Comité.) et un Parlement (assemblée géné- 
rale des membres ou actionnaires), le tout suivant les principes d'une Consti- 
tution (statuts) règle fixe mais non immuable qui n’est modifiée qu'avec 
précaution (majorité spéciale). 

Ceci n’est pas l’effet du hasard, mais découle d’une évolution millénaire 
vers le « gouvernement du peuple par le peuple », vers le système idéal par 
lequel les administrateurs agiront exactement dans l'intérêt des administrés 
et suivant le vœu de ceux-ci. Ce système, parce qu’'idéal, ne sera jamais de ce 
monde mais on tend à s'en rapprocher dans tout groupement humain, de quel- 
que étendue qu'il soit. Une communauté de but devait entraîner l'emploi de 
moyens similaires dont l’origine remonte à une époque souvent insoupconnée. 
Le président du Conseil d'Administration de la plus moderne des sociétés tenu 
de réunir une fois l’an les actionnaires en assemblée générale ignorera sans 
doute que cette obligation lui est imposée en vertu d'un principe datant 
d'Edouard III d'Angleterre, consacré par le droit public révolutionnaire fran- 
çais, emprunté à la pratique constitutionnelle britannique par nos Constituants 
de 1830, et transplanté du droit public au droit commercial. 

Les principes sommairement exprimés dans les pages qui suivent n’ont 
d'autre but que de familiariser ceux qui sont appelés à siéger dans une assem- 
blée quelconque avec les règles communément admises. Tout sociétaire doit 
être à même de connaître ses devoirs, d'apprécier ses droits et de savoir 
comment se soumettre aux uns et exercer les autres, 


REGLES DE BASE CONCERNANT LE MODE DE DELIBERATION. 


En matière d’assemblée parlementaire, 


1. l’assemblée ne peut déroger à une disposition prévue par la Constitution. 

2. l'assemblée unanime peut déroger à un article de son règlement. 
En matière d’assemblée générale ordinaire des actionnaires de sociétés 

anonymes, 

- 1. l'assemblée ne peut déroger à une disposition légale ; 

2. l'assemblée ne peut déroger à une disposition prévue par ses statuts ; 

3. en l'absence de dispositions dans les statuts, l’assemblée est tenue de se 
conformer aux règles des assemblées délibérantes (parlementaires). 


BUT D'UN REGLEMENT. 


Le but d’un règlement d'une assemblée quelconque est de faciliter et d’accé- 
lérer le travail de cette assemblée tout en garantissant le libre exercice par 
chaque membre du droit de gestion ou de contrôle qu’il possède en vertu de 
son affiliation ou de son élection. 

Le règlement vise aussi à éviter que ES discussions puissent être prolongées 
outre mesure ou même troublées par l’intempestive obstination de membres 
se refusant à s'incliner devant une décision de la majorité. 


/ 
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Il est dès lors presque indispensable qu’à la fois le président et les membres 
d'une association appelée à assurer sa gestion par des assemblées générales 
connaissent les règles essentielles qui doivent -entourer une discussion. 


ABSTENTION. 


L'abstention est la déclaration par laquelle on refuse de se prononcer pour 
ou contre la question soumise au scrutin. 

Les membres désirant s'abstenir répondront « abstention » s’il s’agit d’un 
vote par appel nominal, déposeront un bulletin blanc pour les scrutins secrets, 
resteront assis pendant les deux épreuves d’un vote par assis et levé (voir 
votes) où appuieront sur le bouton « abstention > pour le vote électrique. 

Dans les assemblées délibérantes les membres doivent déclarer brièvement 
pourquoi ils se sont abstenus. Cette déclaration est exigée pour deux raison : 
d'abord, en principe, l’abstention est un acte d'exception, qui justifie une 
explication: en second lieu, parce qu’à l'origine le membre qui s'abstenait était 
dispensé de voter par l'assemblée pour les motifs qu’il avait exposés. Histori- 
quement donc la déclaration devrait précéder l’abstention et non la suivre. 


AJOURNEMENT. 


Le président et tout membre peuvent demander qu'un point de l’ordre du 
jour soit discuté après les autres ou porté à une prochaine séance, Si l’assem- 
blée marque son accord la question est ajournée. 


AMENDEMENTS. 


Le but d'un amendement consiste à modifier une proposition soumise à 
l’assemblée sans altérer la nature de cette proposition. Par exemple s'il y a 
une proposition tendant à organiser un banquet, on peut l’amender en ajoutant 
ou modifiant l'endroit et la date mais on ne peut introduire un amendement pour 
remplacer le banquet par un match de football (dans cette hypothèse l’amen- 
dement serait déclaré irrecevable; son auteur aurait dû présenter une autre 
proposition). 

L'amendement peut consister en la suppression ou l'addition de mots ou 
phrases; en la substitution d’un mot à un autre; en un changement de l’ordre 
des articles ou des paragraphes de la proposition originale. 

Les amendements peuvent eux-mêmes être amendés. L'amendement apporté 
à un amendement s'appelle sous-amendement. 

L'amendement est quelquefois accompagné d’un amendement subsidiaire. 
Cela signifie que l’auteur de l'amendement présente au fond un double texte : 
si le texte de l'amendement principal est rejeté, l'assemblée votera sur le texte 
de l’amendement subsidiaire. 

On mettra d’abord aux voix les sous-amendements puis les amendements (et 
amendements subsidiaires) puis le texte de la proposition principale. Le plus 
souvent l'adoption d’un texte rendra superflue la mise aux voix d’un autre. 
_ Le membre qui présente l'amendement doit généralement être appuyé par 
d'autres membres pour. que: l'amendement puisse être déclaré recevable. 


.. On appelle parfois amendement de forme la demande de rectification d'une 
erreur matérielle. 
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APPEL NOMINAL. 


Voir votes. 


ARTICLES. 


Les propositions, textes, etc. soumis à l’assemblée sont adoptés article par 
article, ou paragraphe par paragraphe. 


BALLOTAGE. 


La majorité absolue (moitié des voix plus une) est généralement requise 
pour qu'un candidat soit élu. Si après deux tours de scrutin aucun candidat 
n'a pu recueillir cette majorité, il y a ballotage. Au troisième tour de scrutin, 
la majorité relative suffira (voir majorité). 


BULLETIN. 


Le bulletin est utilisé pour les votes secrets. Un membre dispose d'autant 
de bulletins qu’il possède de voix. 


BUREAU. 


Le bureau est le comité de l’assemblée chargé de diriger ses débats. Il com- 
porte au moins une président et un secrétaire et, subsidiairement, des vice-pré- 
sidents. 

Dans les Chambres belges, par extension, on appelle Bureau l’estrade où 
siège le président, les secrétaires et le greffier, d'où l'expression « déposer un 
projet sur le Bureau », c’est-à-dire aller le remettre à cette estrade. 


CLOTURE. 


Appel nominal. 


La clôture d'un vote par appel nominal n’est prononcée qu'après que le pré- 
sident ait demandé « Tous les membres ont-ils pris part au vote ? ». 


De la discussion. 


Si vingt membres (sauf dispositions dérogatoires dans les statuts) demandent 
la clôture, le président la met aux voix. 

11 est permis de prendre la parole pour ou contre la clôture. C’est l’assem- 
blée qui décide en dernier ressort. 


De la séance. 


La clôture de la séance est annoncée par le président, En cas de désordre 
le président peut également suspendre ou lever la séance. 


COMMISSIONS. 


L'assemblée a licence de faire examiner un point déterminé de son ordre du 
jour par une commission (composée de membres de l’assemblée) ; la commis- 
sion fait rapport à l'assemblée par l'intermédiaire d’un « rapporteur » qui 
expose les discussions de la commission et ses conclusions. 


328 DIVERS 


DISCOURS. 


La politesse de l’orateur consiste à être clair et bref et à se limiter au point 
en discussion. La politesse de l’assembléé se manifestera par l'attention et le 
silence. Il n’est pas permis d'interrompre un discours, sauf pour appel au 
règlement. 


DISCUSSION. 


Chacun des points à l’ordre du jour prête à une discussion générale (sur 
l'ensemble) et à une discussion par article ou paragraphe, pour autant bien 
entendu que des membres demandent la parole. 


DIVISION. 


On a généralement le droit de demander le vote par division, c'est-à-dire un 
vote sur chaque partie d’un article ou d’un texte. 


FAIT PERSONNEL, 


I] est toujours permis de demander la parole pour un fait personnel, c'est- 
à-dire lorsqu'un membre est nominativement mis en cause par l’orateur. Le 
fait de citer le nom d'un membre ne suffit pas : pour qu’il y ait fait per- 
sonnel il faut que l’honorabilité de ce membre soit mise en cause ou que sa 
pensée soit déformée par l’orateur. 


MAJORITE. 


La majorité peut être : 


— simple : une proposition ou un candidat recueille plus de voix que d’autres 
propositons ou que d’autres candidats ; 


— absolue : la moitié des voix plus une ; 


— relative : lorsqu'un candidat recueille plus de voix que chacun des autres 
candidats pris séparément mais moins que le total des suffrages obtenus par 
les autres. Par exemple À recueille 40 voix, B 20 et C 30 voix. À dispose 
d’une majorité relative; 


— spéciale : lorsque, vu l'importance de la décision à prendre, une majorité 
importante est requise (majorité des deux tiers pour les revisions constitu- 
tionnelles). 

Les Chambres prennent leurs résolutions à la majorité absolue des suffra- 
ges (art. 38 de la Constitution). Par suffrages il faut entendre les « oui » et 
les « non », à l'exclusion des abstentions, ou les bulletins valables, à l’exclu- 
sion des bulletins blancs ou nuls. Une certaine confusion s’est parfois établie 
entre majorité et quorum, parce que, pour le quorum les abstentions et les 
bulletins blancs ou nuls sont comptés. Pour autant que le quorum soit atteint, 
il suffirait du vote affirmatif d’un seul membre pour qu’un budget soit voté, 
les autres membres s’abstenant. L/abstention n’est ni un oui, ni un non. Le 
membre qui s’abstient compte en ce qui est d'apprécier si l'assemblée est en 
nombre suffisant pour délibérer; il ne compte ni dans la majorité ni dans la 
minorité des votants; il reste en dehors du calcul. 
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En cas de partage des voix la proposition mise en délibération est rejetée : 
soit 101 votants, 50 votent oui, 50 votent non et 1 s'abstient, la proposition 
n'est pas adoptée, 


MANDAT. 


Les membres empêchés d'assister à une réunion peuvent, sauf dispositions 
contraires des statuts, se faire remplacer par un mandataire. Ceci n’est pas 
possible pour les assemblées parlementaires belges. 


MOTION. 


Tout membre peut demander la parole au cours de la discussion pour rame- 
ner à l’ordre des travaux s’il lui semble qu’on s’en est écarté; c’est ce qu’on 
appelle la motion d'ordre. Elle peut consister à signaler qu’un point en discus- 
sion n’était pas à l’ordre du jour, à demander que l'ordre prévu des travaux 
soit modifié, à suggérer une suspension de séance, etc... 

Par extension, certaines assemblées admettent que, si un membre a une com- 
munication urgente à faire, il lui est loisible de la développer par motion. Cette 
procédure, qui est une soupape de sûreté, est cependant de nature à jeter la 
confusion dans le travail d’une assemblée; aussi convient-il de ne l’admettre 
qu'avec une extrême prudence et il appartiendra au président d'apprécier si 
l'urgence est réelle. Pour ce, il existe un moyen préventif consistant à sou- 
mettre le texte de la motion au président qui jugera de son opportunité avant 
d'accorder la parole. 


ORATEURS. 


L'orateur parle debout, de sa place ou de la tribune des orateurs et ne 
s'adresse qu’au président ou à l'assemblée. : 


ORDRE. 


Dans l'assemblée. 


Le président a la police de l’assembléé pour y faire régner l'ordre. Les sanc- 
tions mises à sa disposition sont, entre aütres, le rappel d’un membre à l’ordre, 
l'exclusion d’un membre, la suspension de séance, En cas de réclamation le 
président consulte l'assemblée, 

Si le public est admis à assister à la réunion des membres, il est tenu de 
garder le silence. Le président peut faire expulser immédiatement toute per- 
sonne du public qui trouble l’ordre. 


Dans la mise aux voix. 


La question préalable et la question d’ajournement sont mises aux voix 
avant la proposition principale, 


Des orateurs — voir PAROLE. 


L'ORDRE DU JOUR. 


Lorsqu'une assémblée est appelée à se réunir, la convocation est générale- 
ment accompagnée d’un « ordre du jour >» mentionnant les différents points mis 
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en discussion. 11 faut que les membres soient à même de préparer leurs inter- 
ventions et surtout qu'aucune décision ne soit enlevée par surprise. De plus, si 
un membre désire qu'une question qui ne figure pas à l’ordre du jour soit 
soumise à délibération, il pourra demander que l'ordre du jour primitif soit 
complété. 

Théoriquement, ne peuvent être discutées que les questions qui ont figuré à 
l'ordre du jour. Cette règle est stricte pour les assemblées délibérantes (Cham- 
bre et Sénat): une formule plus souple consistant à ajouter comme dernier 
point de l’ordre du jour le mot « divers » est généralement utilisée par les 
sociétés ou associations. 

Il existe un moyen de mettre en discussion un point qui n'était pas indiqué 
sur les convocations, c’est le procédé de la motion (voir ce mot). 

L'expression « ordre du jour » désigne souvent par extension le manifeste 
adopté par l'assemblée des membres d'une société, parce que le texte se ter- 
mine souvent par la phrase « ...et passe à l’ordre du jour ». Le texte de ces 
ordres du jour est adopté suivant les règles en usage pour les propositions 
(voir ce mot). 


PAIRAGE,. 


Il y a pairage lorsqu'un membre empêché d'assister à la réunion et désirant 
voter contre où pour un point de l’ordre du jour demande à un membre ne 
partageant pas son opinion de s'abstenir au vote. 

Exemple : Henri, retenu à l'étranger, désirait voter contre le point 5 de 
l'ordre du jour. Il écrit à Jacques, qu'il sait en faveur de ce même point 5 et 
lui demande de s'abstenir, Si Jacques y consent, il s’abstiendra au vote sur 
le point 5 et justifiera son abstention en disant : « J'ai pairé avec Henri ». 

Le pairage joue parfois pour le quorum, un membre de la majorité obligé 
de s'abstenir priant un membre de la minorité de rester en séance pour que 
l'assemblée soit en nombre pour délibérer. 


PAROLE. 


Un membre ne peut prendre la parole qu'après l'avoir demandée et obtenue. 
Le président donne la parole d’après l’ordre chronologique des demandes, mais 
il peut néanmoins déroger à cette règle. Certains règlements parlementaires 
prescrivent l’alternance : un orateur pour, un orateur sur (c’est-à-dire ayant 
présenté un amendement) et un orateur contre la question en discussion. ! 

L'auteur d’une proposition, ou le rapporteur (membre qui a été chargé 
d'étudier une question déterminée) ont droit à la parole autant de fois qu'ils 
le désirent. En principe, les autres membres ne peuvent parler à plus de deux 
reprises sur le même sujet. 

Si le temps de parole n’a pas été limité, l'assemblée sur proposition d’un 
membre ou du président, est libre de décider la limitation. Mais un orateur 
ne peut être interrompu pendant son discours si le temps de parole n’a pas 
été limité avant qu’il commence, à moins que sur proposition de vingt mem- 
bres, l'assemblée décide la clôture de la discussion. : 3 

La parole doit toujours être accordée pour rappeler l'observation du règle- 
ment ou pour répondre à un fait personnel. 
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POUVOIRS. 


L'assemblée peut trancher toutes questions intéressant la société dans les 
limites des dispositions statutaires ou constitutionnelles. Il faut que ces ques- 
tions aient été portées à l’ordre du jour ou se rattachent étroitement à un 
point de celui-ci; la seule dérogation admise est celle qui est motivée par 
une disposition urgente. 


PRESENCE. 


Une liste de présence est mise à la disposition des membres. Le président 
en prend connaissance avant l'ouverture de la séance et peut ainsi constater 
si l'assemblée est en nombre pour délibérer. 

Tout membre présent dans la salle doit prendre part aux votes, La liste des 
membres présents est annexée au procès-verbal. 


PRESIDENT. 


Nomination. 


Une grande liberté est laissée aux associations à cet égard, et les statuts pré- 
voient généralement le mode de nomination. S'il n’en est pas ainsi l'assemblée 


générale sera ouverte par le doyen d’âge des membres présents assisté des 


trois plus jeunes membres de l'assemblée, qui rempliront les fonctions de 
secrétaire et de scrutateurs (deux). Les candidatures à la présidence et au 
secrétariat seront alors introduites. Si le nombre des candidatures est égal 
au nombre des places à conférer et s’il n'y a pas d'opposition, les candidats 
seront proclamés élus. 

L'élection peut se faire par acclamations lorsque le nom d’un candidat est 
salué d’applaudissements quasi unanimes ou par scrutin secret, Secrétaire et 
président une fois élus remplacent le Bureau provisoire, En cas d'égalité de 
suffrages le plus âgé des candidats est nommé. 


Absence. 


Le président est remplacé par un vice-président ou à défaut par le doyen 
d'âge de l'assemblée. Dans de nombreuses assemblées (non-parlementaires) le 
président est remplacé par le secrétaire. 


Fonctions. 


Faire observer le règlement. 

Accorder la parole. 

Poser les questions (présenter les points sur lesquels l'assemblée doit se 
prononcer). 

Annoncer le résultat des suffrages, etc. 

Si le président désire prendre parti dans la discussion il doit quitter la pré- 
sidence pendant la discussion du point sur lequel il désire intervenir. 


PROCES-VERBAL. 


Se présente sous la forme sténographique ou analytique (résumé plus ou 
moins succinct des débats). 

Il est rédigé par le secrétaire ou, sous la surveillance du secrétaire, par un 
employé commis à cet effet. 
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Chaque membre peut exiger que son vote ou qu'un résumé de son interven- 
tion soient portés au procès-verbal, 


PROPOSITION. 


Les membres ont le droit de formuler des propositions. La forme de celles-ci 
dépendra de l’objet de la société et du but de la réunion. Les règles à ce sujet 
sont donc élémentaires. 

La proposition doit être appuyée par plusieurs membres et, éventuellement, 
être prise en considération par l'assemblée qui décidera ainsi, préalablement à 
toute discussion, si la proposition est opportune. 

L'orateur de la proposition est libre de la retirer; dans ce cas tout autre 
membre a licence de représenter cette proposition. 

Le secrétaire (ou le président) donne lecture de la proposition. 


QUESTIONS AYANT PRIORITE. 
Question d'ajournement (voir ajournement). 


Question préalable. 


Avant la discussion d’une proposition, un membre peut soulever la question 
préalable. Il contestera la régularité ou l’opportunité de cette proposition. 
L'assemblée décidera. 


QUORUM. 


Par quorum il faut entendre le nombre de membres requis pour qu’une 
assemblée puisse délibérer valablement. 

« Ce mot quorum vient de l'habitude qu’on a conservée en Angleterre, 
comme dans la chancellerie romaine, d'appeler certains actes du Gouvernement 
des noms des actes législatifs qui les ordonnent ou des formules qui leur sont 
propres. C’est surtout l’usage pour les divers ordres qui émanent des tribu- 
naux, Il est vraisemblable que ce nom, donné au nombre de membres qui 
suffit pour constituer les Chambres, vient de quelque formule y relative qui 
commençait par ce mot ». (Thomas Jefferson, Manuel de Droit Parlementaire). 

En Belgique, aucune Chambre ne peut prendre de résolution qu'autant que 
la majorité de ses membres se trouve réunie (art. 38 de la Constitution). 

Aux Etats Généraux (de 1465 à 1790) la question du quorum ne se posait 
pas. Les délégués étaient obligés d'être présents, Peu à peu pourtant, on envi- 
sagea très sommairement le cas d'absence aux réunions. On peut notamment 
lire dans le règlement d'ordre du 27 mars 1577 : « Auxquelles heures et 
assemblées chacun sera tenu de comparoir précisément, à moins que, nonob- 
stant leur absence, les présens pourront et auront autorité d’adviser et résoul- 
dre sur tout ce que présentera ». Il est certain que les rares absences étaient 
dues à des circonstances de force majeure. 

Le quorum consistant en la majorité des membres date du Congrès National 
(art. 15 du règlement adopté le 13 novembre 1830). Ce nombre était arbitraire, 
il aurait tout aussi bien pu être d’un peu moins d’un tiers (projet de la com- 
mission instituée par le Gouvernement) ou des trois quarts (amendement rejeté 
par le Congrès). 

Toujours est-il que ce quorum fut également inscrit dans la Constitution, et, 
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par voie de conséquence, dans le Règlement de la Chambre des Représentants .et 
dans celui du Sénat. 

Le mot « résolution » figurant à l’article 38 de la Constitution donna lieu 
à certaines difficultés. Les Chambres devaient-elles être en nombre pour 
discuter ? Fallait-il que la majorité des membres fût présente pour que des 
décisions de minime importance soient valables? Il résulte des discussions par- 
lementaires (Chambre des Représentants, 12 janvier 1832, 28 avril 1875 - 
Sénat, 19 mai 1949) que le quorum n’est pas requis pour des motions de pro- 


 cédure telles que : renvoi en commission, fixation de l’ordre du jour, clôture 


d’une discussion, etc. La présence de la majorité des membres en séance 
n’est pas nécessaire non plus pour la lecture d’un rapport ou la discussion 
d'un projet. 


Quorum spécial. — Dans deux cas la Constitution exige la présence des 


_ deux tiers au moins des membres : lorsque les Chambres permettent au Roi 


d’être en même temps chef d'un autre Etat (art. 62) ou lorsque les Chambres 
discutent d’une revision de la Constitution. Ce quorum spécial est ici lié à une 
majorité spéciale, également des deux tiers; il convient de remarquer que la 
majorité des deux tiers est quelquefois exigée alors que seul le quorum 
ordinaire est requis : droit de vote aux femmes (art. 47 Const. - loi du 27 
mars 1948), catégories nouvelles d’éligibles au Sénat (art. 56bis Const.). 


Calcul du quorum. — Le quorum se calcule sur le nombre légal des mem- 
bres et non sur le nombre réel. Le quorum à la Chambre des Représentants 
s'établit actuellement comme suit : 


212 
— + 1 = 107. 
2 


Si des membres de la Chambre ont démissionné ou sont décédés sans avoir 
été remplacés, le quorum sera toujours 107. 

Lorsque le nombre des membres est impair ou prend la moitié du nombre 
immédiatement inférieur, on augmente cette moitié d’une unité, Soit, en 1952, 
le nombre légal des membres du Sénat, qui est de 175. Le quorum sera égal 

174 È F 
288 ("+ 1) 
2 

Dans le cas où le quorum est des deux tiers et où le nombre des membres 
n'est pas un multiple de 3, on considère qu’il faut procéder par analogie avec 
la règle appliquée quand le nombre des membres est impair. Pour que la 
Chambre puisse délibérer valablement au sujet d’une revision constitutionnelle, 

212% 2 
on obtient ————— — 141 1/3. 
3 

Le quorum sera 142 membres (on majore la fraction pour obtenir un nom- 

bre entier). 


RAPPEL. 


A la question. 


Le président, seul, rappelle à la question un orateur qui s’écarte du sujet 
en discussion, 
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A l'ordre. 


Sanction infligée par le président 
de l'assemblée. Après deux rappels 
prononcée, 


‘à un-membre qui méconnaît le règlement 
à l'ordre l'exclusion du membre peut être 


Au règlement. 


Tout membre peut interrompre un orateur si le règlement n'a pas été 
observé. 


ÿ 


RAPPORTEUR. 


Membre désigné par l'assemblée ou par une commission pour éclairer ses 
collègues sur un point mis en discussion. 


SCRUTATEURS. 


Membres désignés par l'assemblée pour dépouiller les votes secrets. Ils peu- 
vent aussi être désignés par le sort. 


S'ÉCRETAIRE. 


Assiste le président et assure le secrétariat de l'assemblée, A défaut de 
secrétaire le membre le plus jeune le remplace. 


VOTES. 


On distingue : 

— le vote par acclamations ; 

— le vote secret (par bulletin) ; 

— le vote par assis et levé qui consiste en une épreuve (« que les membres 
en faveur de la proposition veuillent bien se lever ») et en une contre-épreuve 


(« que les membres opposés à la proposition veuillent bien se lever >). Pour 


marquer son abstention on reste assis au cours des deux épreuves. En cas de 
doute on passe au vote par appel nominal. 

— le vote à mains levées, variante du vote par assis et levé (en Commis- 
sion) ; 

— le vote par appel nominal : à l'appel de son nom le membre répond 
« oui », « non >» ou « abstention » ; 

— le vote électrique : chaque membre a trois boutons (oui - non -abstention) 
à sa place et appuie sur le bouton correspondant au vote qu'il désire émettre; 
immédiatement une lampe blanche (abstention), rouge (non) ou verte (oui) 
s'allume sur un tableau reproduisant la forme de la salle ; quelques secondes 
après la clôture du vote par le président un autre tableau lumineux donne le 
résultat; une photographie du premier tableau, prise automatiquement, consti- 
tuera le document officiel du résultat. 

Ce dernier mode de votation offre les avantages du vote par appel nominal 
mais est beaucoup plus rapide (au Sénat de Belgique un vote par appel nomi- 
nal dure vingt minutes; avec le système électrique le même vote s'effectue en 
deux minutes). 

Voir aussi « Majorité » et « Quorum ». 

Jean TEMMERMAN. 
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SOCIOLOGIE 
G. GurvirncH. — Déterminismes sociaux et liberté humaine. — Paris (Presses | 


Universitaires de France), 1955, 301 pp. 


Ce livre, tant par son sujet qui constitue le nœud même de l’épistémologie en 
sciences sociales, que par la personnalité de son auteur, doit retenir l'attention. 

Une caractéristique frappante des livres de Georges Gurvitch, c’est que 
chacun d'eux reprend, explicitement ou au moins implicitement, la conception 
générale — si l’on veut la théorie générale — de l’auteur, au sujet du social. 
A cet égard, son œuvre est le reflet d’une revision et d'un approfondissement 
continus. Sans doute, il ne s’agit pas de mutations brusques : les lignes mai- 
tresses restent; mais l’évolution n’en est pas moins nette. 

Le propos de ce livre, comme l'indique d'emblée l'introduction, est de valori- 
ser en les appliquant à la sociologie, les résultats des discussions du dernier 
quart de siècle sur le déterminisme, ses limites et sa relativité. Il est aussi de 
tendance de G. Gurvitch est de montrer que le déterminisme varie dans le 
social selon les types de structures partielles et globales de la société, ainsi 
que selon le mode et le degré d'intégration mutuelle des composants de celle-ci 
et, en particulier, des individus. S'il en est ainsi, la liberté humaine varie, 
elle-même, qualitativement et quantitativement, avec les cadres sociaux et les 
structures sociales. Telle est grossièrement résumée la conclusion générale de 
l'étude. : 

Mais celle-ci ajoute à cette vue un facteur fonctionnel : l'intégration de la 
liberté dans les facteurs de direction de certains déterminismes et l’utilisation 
de certains déterminismes par certains jeux de la liberté, À cette occasion, 
Gurvitch fait justice d’une conception périmée mais répandue : l'identité de 
l'acte conscient avec la liberté. Evidemment ces vues sont incompatibles avec 
le déterminisme classique de caractère absolu pour qui la liberté n’est qu'un 
épiphénomène, un « sous-produit » psychologique sans influence réelle sur le 
déroulement des faits. Mais cette conception est aujourd’hui largement dépassée. 
Aussi pouvons-nous souscrire à la définition que l’auteur donne du détermi- 
nisme (p. 10) : « Le déterminisme est l'intégration des faits particuliers dans 
l'un des multiples cadres réels ou univers concrets (vécus, connus, construits), 
qui restent toujours contingents; il situe ces faits, c’est-à-dire les explique en 
fonction de la compréhension du cadre. Cette intégration présuppose, en effet, 
la compréhension de la cohésion relative du cadre contingent en question, ainsi 
que son déroulement dans une ou plusieurs temporalités essentiellement multi- 
ples et jamais uniformes ». Il y a donc autant de modes de déterminisme qu’il 
y a de types de structures totales et partielles. Et à ces structures différentes 
correspondent des temporalités différentes : le rythme des activités, leur pério- 
dicité, leur cadre de référence en ce qui concerne la durée, varient avec ces 
structures. L'auteur insiste particulièrement — avec raison, selon nous — sur 
l'importance des variétés de temps. 

Georges Gurvitch va ensuite, faire un essai de typologie des structures 
sociales en prenant comme critères fondamentaux la place qu'y occupent la 
liberté et le déterminisme, la conscience sociale des activités et les modes de 
temporalités en vigueur dans le cadre de ces structures. 

Le critère qui donne lieu aux analyses les plus faibles est celui des tempo- 
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ralités. Et pour cause, le sujet est très neuf et le matériel d'observation, histo- 
rique ou pragmatique, est pour ainsi dire inexistant. L'auteur est à peu près 
livré à son intuition propre des temporalités. Son mérite est grand d’avoir 
ouvert cette avenue. Au contraire la partie de la typologie fondée sur les deux 
autres critères, s'appuie sur une érudition historique et sociologique exception- 
nellement vaste. Dans l’ensemble cet essai constitue une remarquable réussite. 
En tout cas, on ne pourra contester l'originalité du point de vue et son intérêt 
pour la sociologie générale, La reconstitution en synthèse des innombrables 
observations analytiques est d’une puissance conceptuelle incontestable. 


* 
*k*X 


Mais voyons de plus près certains aspects de cette pensée polymorphe. 

La réconciliation du déterminisme et de la liberté n’est pas nécessaire selon 
Gurvitch, si le déterminisme est correctement compris et non déformé par les 
sophismes qui l’identifient avec le fatalisme, la nécessité méthaphysique, trans- 
cendantale, logique ou mathématique, Au fond, cette mise au point revient à 
constater que la liberté ne se conçoit pas sans le déterminisme : la liberté, 
en effet, n'aurait pas d'objet si le monde extérieur était incohérent; elle man- 
querait de point d'application ; l'intervention humaine serait d'effet absolument 
nul, si l’arbitraire était universel. La liberté, loin de s'opposer au déterminisme 
est un agent qui rend déterministe ce qui reste indéterminé dans un contexte 
social partiellement déterminé; elle vient renforcer le déterminisme des 
contextes sociaux où elle s’insère. Elle participe au caractère fonctionnel des 
composants d’une structure sociale donnée. C’est dire, comme le souligne 
l’auteur, que la liberté est toujours « située > dans le monde réel, qu’elle est 
« sous condition » et ne peut créer qu’en s'appuyant sur une série de points 
de repères représentés par les déterminismes (v. p. 69). 

Mais revenons au déterminisme lui-même. Le problème y est celui des 
causalités. L'auteur en analyse les types et les degrés divers; il s'arrête 
notamment, à la notion de probabilité et à celle de causalité singulière. La 
question à notre sens ne réside pas dans le fait de savoir jusqu’à quel point, 
en fait, des antécédents semblables produisent des conséquents semblables, mais 
dans la capacité d'établir, par l'expérience ou par l'observation, le degré de 
similitude entre des ensembles soumis à comparaison; la généralisation — 
conforme aux faits — est le produit régulier du raisonnement scientifique : 
c'est elle qui crée les « lois » et sa démarche est la comparaison (dont le stade 
le plus achevé est la mesure). Dans cette perspective, l'insuffisance de simili- 
tude des ensembles comparés, réduit à la causalité singulière (ou si l'on veut, 
non répétable) ; la similitude partielle conduit à un degré de probabilité et la 
similitude totale à la causalité classique (« mêmes causes, mêmes effets »). 
Or, le degré de similitude ne dépend pas seulement de la réalité des faits, mais 
encore de la capacité à définir plus ou moins complètement les ensembles 
considérés. C’est ainsi que des définitions incomplètes permettent d'élaborer 
des généralisations qui s’évanouiraient si une analyse exhaustive produisait des 
données plus détaillées. Mais une telle analyse n'étant pas toujours possible, 
on doit reconnaître que des généralisations peut-être inadéquates sont vérités 
valables, si elles sont fondées sur la pénétration maxima que permettent les 
procédés opératoires de la science à un moment donné. 

G. Gurvitch donne une analyse excellente en tous points des espèces de 
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« lois » ou, si l’on veut, de régularités qu’il est possible d’induire du jeu des 
déterminismes. 

Voilà une mise au point de la plus haute utilité pour toutes les sciences 
sociales. Nous nous permettons cependant d'ajouter une remarque : nous sug- 
gérons que le schéma auquel se ramènent finalement tous les types de « lois » 
en sociologie est celui des exigences fonctionnelles propres aux structures en 
même temps durables et mouvantes qui constituent le social, Ces exigences sont 
plus ou moins rigoureuses ou tendancielles, faites de nécessité ou de proba- 
bilité, Elles peuvent relever de la causalité singulière. Mais elles ne sont 
« régularités » que par leur caractère fonctionnel, relatif au maintien et à la 
continuité des structures. Même les « lois » typologiques n’expriment que la 
cristallisation de fonctions. Notre point de vue quant à l’analyse fonction- 
nelle a été publié récemment par G. Gurvitch qui dirige avec tant d’éclectisme 
les « Cahiers internationaux de sociologie »; nous insistons, dans notre arti- 
cle (1), sur le fait que les schémas opératoires de « l’hyperempirisme dialectique 
et surrelativiste » selon la terminologie de l’auteur, constituent le mode d’ap- 
proche valable des faits sociaux. 


* 
** 


Passons à présent à la liberté, Aux pages 81 et 82, l'auteur en donne une 
très belle définition. On ne peut à ce propos s'empêcher de noter que celle-ci 
correspond à la définition de la « praxis » dans les œuvres de jeunesse de 
Karl Marx. Ici se décante l'influence des ‘excellents chapitres que Georges 
Gurvitch a consacrés dans sa « Vocation actuelle de la sociologie » à ces 
œuvres de jeunesse, Il s’agit bien dans cette définition de l'effort de l’homme, 
du groupe, de la société pour s'orienter dans le monde, pour s'adapter, pour 
se modifier eux-mêmes tout en adaptant le monde et en le modifiant. Il s’agit 
d'une liberté qui se vit dans le feu de l’action, où « ce qui est en train de se 
faire » s'oppose au « tout fait ». 

L'auteur, avec autant de lucidité qu’il a mise à analyser les degrés et les 
modalités du déterminisme, étudie ceux de la liberté, Nous croyons, cepen- 
dant, tout en reconnaissant la plénitude et l’exactitude de l'analyse, que la 
notion-clé de la liberté — notion d’ailleurs mise en évidence par l’auteur — 
réside dans le « choix ». Nous en avons esquissé la théorie dans notre « Intro- 
duction à la Sociologie Générale » (2) où nous distinguons notamment les 


« choix surmontés » (non créateurs) et les « choix premiers » (créateurs). 


Ainsi, sans être en désaccord pour autant, avec les analyses de Georges 
Gurvitch, dont les apports enrichissent considérablement l’épistémologie des 
sciences sociales, nous centrons la notion de déterminisme sur celle de « fonc- 
tion» et celle de liberté sur le concept de « choix ». Le choix dans les ensem- 
bles structurels est une « fonction »; la fonction constitue donc selon nous, 
le mode de rapport le plus géñéral dans les phénomènes sociaux. L'auteur ne 
néglige pas ces deux notions, mais les range au niveau des autres. 

Parmi les déterminismes « unidimensionnels » le seul, à notre sens, qui 
demande un très sérieux approfondissement d'analyse est celui relatif à la 
« mentalité collective » que l’auteur, d’ailleurs, présente comme une étude 


(1) Cahiers internationaux de sociologie, vol. XVI, nouv. série, 1'® année, 1954, pp. 50 
à 67. > i #2 
(2) Revue de l'Institut de Sociologie Solvay, 1951. n° 3, 48 pages. - 
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encore « sommaire » (v.p. 143). Mais à propos des « micro-déterminismes 
sociaux » et des groupements particuliers, G. Gurvitch complète dans son 
livre l’un de ses apports les plus importants à la sociologie (que l’on se reporte, 
à cet égard, à la « Vocation actuelle »). 

Nous avons fort apprécié aussi les corrélations que l’auteur indique entre 
la superstructure sociale et les classes sociales et tout spécialement les sui- 
vantes qui sont le fait d’une observation sociologique pénétrante : 

— le déterminisme résultant de l’action des classes sociales tend à s'affir- 
mer par l’accentuation des rôles sociaux qui sont joués de préférence dans 
les domaines économique et politique ; 

— plus l’antagonisme des classes est violent, plus le micro-déterminisme de 
la « communion > comme forme de sociabilité, s’accentue à l’intérieur des 
classes sociales ; lorsque l’antagonisme s’atténue, les formes de sociabilité déter- 
minantes sont celles de la « masse » ou de la « communauté » (tendance à 
l'organisation) ; 

— là où la classe est une réalité sociale puissante, ses sous-groupements 
internes déterminants sont du type vertical (syndicat, parti, etc.) ; là où cette 
réalité est plus faible, les sous-groupements déterminants sont du type hori- 
zontal (strates) ; 

— l'unification des groupes subalternes dans les classes sociales varient selon 
la classe sociale : l'intégration est plus forte pour la classe ouvrière que pour 
la classe paysanne; cette tendance, ajouterons-nous, est pour chaque classe 
en rapport avec l'affirmation du déterminisme de celle-ci ; 

— les modes de connaissance varient avec les classes sociales ainsi que 
Karl Mannheim l’a déjà montré ; le mode de connaissance des propriétaires 
fonciers se caractérise par les traits suivants : elle est intuitive, mystico-sym- 
bolique, spéculative, fondée sur des images symboliques idéales (le chevalier, 
le gentleman) ; en droit, elle tend aux constructions coutumières ; pour la 
classe bourgeoise, la connaissance est rationnelle et positive ; en droit, elle 
tend aux constructions légales, rigides et contractuelles ; pour la classe 
prolétarienne, la connaissance est empirique et opératoire, essentiellement tech- 
nique et politique ; elle conduit au droit constaté ad hoc et souple (1). 

G. Gurvitch termine son-livre par une analyse du déterminisme des sociétés 
globales. Il aboutit à présenter une typologie des sociétés globales — première 
tentative de ce genre à notre connaissance (2). Ce premier essai, plein d’inté- 
rêt, retiendra certainement l'attention. Disons d'emblée que nous y trouvons 
une seule faiblesse réelle : la catégorisation des temporalités selon les types 
sociaux (cette faiblesse, inévitable à ce point de développement de la question, 
n’ébranle cependant pas l’ensemble de cette construction). 

L'auteur découvre quatre types de sociétés archaïques et dix types de 
sociétés civilisées, dont quatre sont potentiels et aujourd’hui en compétition au 
sein des sociétés modernes existantes. 

Cette typologie révèle une érudition extraordinairement étendue et nourrie 
aux meilleures sources. Selon l’auteur, la distinction entre sociétés archaïques 


(1) L'opposition des orientations classiales au point de vue juridique explique la nature de 
certains conflits entre organisations de chefs d'entreprises et syndicats au,sujet de l'interpréta- 
tion de conventions collectives. : 

(2) Les types de civilisation ont donné lieu à d'ambitieuses synthèses dont la faiblesse est 
de ne s'appuyer point sur une analyse préalable de l'interdépendance des facteurs propres du 
social. 
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et sociétés civilisées a pour critère fondamental « l'intensité de l'intervention 
active, efficace et consciente de la liberté humaine (à la fois collective et indi- 
viduelle) — en tant que force indépendante — dans l’engrenage du détermi- 
nisme sociologique » (p. 222). C'est là une remarque valable et au moins une 
hypothèse de travail féconde pour l'analyse etthnologique. 

I] y a un point sur lequel notre désaccord avec Georges Gurvitch est pro- 
fond en ce qui concerne sa typologie. 

Ce point ne met pas en cause les principes ni l’ensemble de cet édifice bien 
ordonné. 

Ce désaccord gravite autour de l'institution de l'esclavage et, de lui, dérive 
une divergence relative à la classification choisie. : 

Expliquons-nous. L'auteur décèle dans la société des « cités-états > un mode 
de temporalité qui retarde l'évolution des structures sociales, Et il ajoute : 
« On peut en trouver une preuve éloquente et suffisamment connue dans la 
persistance de l'esclavage comme base essentielle de toute l’économie de ces 
structures sociales > (p. 259). 

Or l'esclavage n’est pas là un trait retardataire, mais fondamentalement 
caractéristique de ce type de sociétés et qui leur est consubstantiel. En consé- 
quence, si l'esclavage disparaît, ce type de société disparaît aussi pour s’y voir 
substituer un autre. Ce que le processus historique a d’ailleurs vérifié. Ce type 
de sociétés nous l’avons appelé, ailleurs, anthropotechnique (1). Nous croyons 
avoir montré à cet égard que l'exigence fonctionnelle de l'esclavage (c’est-à- 
dire de l’enrégimentation passive d'un « out-group >» par un « in-group » et 
l'organisation du premier comme « base machinique » d’une production effi- 
cace) postule l'Etat militaire et administratif, dont elle explique donc la 
naissance. La Cité-Etat n’est pas le premier Etat militaire et administratif 
fonctionnellement fait pour assimiler l'esclavage. 

Les Empires du Moyen Orient en sont la première réalisation (l'Egypte des 
Pyramides). Les Empires hellénistiques sont une synthèse de cet Etat théo- 
cratique et de l'Etat de la Cité, L'empire romain sera une synthèse de l'Etat 
hellénistique et de la Cité romaine. En conséquence, la typologie de la société 
globale devrait comporter le type de l'Etat esclavagiste. 

Nous voudrions souligner l'intérêt de l’analyse de la société féodale par 
G. Gurvitch : ses composantes pluralistes sont admirablement mises en valeur. 

Une dernière remarque que nous nous abstiendrons de développer longue- 
ment. L'auteur voit deux types de sociétés capitalistes : le capitalisme naissant 
qui correspond politiquement à l’absolutisme éclairé (XVII® et XVIII° s.) 
et ce qu'il appelle « structures sociales globales démocratico-libérales >» (de la 
révolution industrielle à nos jours). 

Nous estimons que le capitalisme comprend trois phases et non deux : 

— le capitalisme naissant (définition de Gurvitch) ; 

— le capitalisme classique (XIX® s.) qui correspond politiquement à l'Etat 
bourgeois censitaire ; techniquement c'est l’âge du charbon, de la vapeur, du 
chemin de fer et du coton ; on trouvera une analyse de cette phase dans nos 
« Notes critiques >» : du point de vue de la sociologie de la technique, il 
s'agit de la phase paléotechnique de Lewis Mumford (2) ; 

— le capitalisme démocratique (de la fin du XIX° s. à aujourd’hui) qui 


(1) Notes critiques relatives à la sociologie de la technique dans la Revue de l'Institut de 
Sociologie, n° 4, 1952, p. 556. 
(2) Notes critiques, art. cit., p. 543 et ss. 
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correspond politiquement à l’Etat démocratique au suffrage universel ; tech- 
niquement c’est l’âge de l'électricité, du pétrole, des alliages légers, de l’auto- 
mobile, de l’aviation et des textiles artificiels ; pour plus amples détails nous 
renvoyons à notre étude (1) ; il s’agit de la phase néotechnique de Lewis 
Muümford (2). 

On pourrait discuter encore de l'identification généralisée de la société 
fasciste avec une structure globale technobureaucratique : que dire du régime 
de Franco ? 

rl 


En conclusion, nous nous trouvons devant un maître livre qui pose bien les 
problèmes qu’il s'efforce de résoudre, et leur donne des solutions remarqua- 
blement charpentées et poussées jusque dans les détails. 

La lecture en est stimulante et même passionnante en dépit de la termino- 
logie propre à l’auteur, terminologie qui se fonde sur des définitions nuancées, 
pas toujours faciles à assimiler, mode de pensée qui oblige à un effort assez 
sérieux. Le caractère total de l'analyse et la rigoureuse symétrie d’une construc- 
tion conceptuelle, par ailleurs très complexe, exigent du lecteur un esprit 
capable de dominer une vaste matière. 

C’est un livre qu'il est nécessaire de lire en entier, car chaque partie occupe 
sa place dans le raisonnement global : la lecture d’un chapitre isolé ne fournit 
pas de données suffisantes à la parfaite compréhension. 

Cet ouvrage apporte une contribution, une mise au point essentielles en ce qui 
concerne l’épistémologie en sciences sociales. C’est aussi une remarquable 
typologie sociale. Ce genre d'ouvrage montre combien la synthèse sociologique, 
ou mieux, la sociologie générale, est vivante : les sociologues sentent de plus 
en plus la nécessité de construire des cadres d’intégration susceptibles d'orienter 
l'élaboration d’hypothèses de travail intelligentes. Sans celles-ci la sociologie 
ne fera que ramasser péniblement des morceaux épars et disparates de socio- 
graphie. Et sans théorie générale les hypothèses de travail sont privées de 
bases réelles. Les Eugène Dupréel et les Georges Gurvitch représentent un 
mode d'approche du social plus que jamais indispensable au développement de 
la sociologie contemporaine. 


Henri JANNE. 
SCIENCE POLITIQUE 


Robert PELLOUX. — Le citoyen devant l'Etat. — Collection Que saisje ?, Paris, 
(Presses universitaires de France), 1955, in 16°, 128 pp. 


x 


N'hésitons pas à entretenir les lecteurs de cette revue d’un petit ouvrage de 
vulgarisation scientifique et de culture générale. 

La science. se doit parfois de connaître l’usage que l’on fait d’elle. 

I1 n’est pas sans intérêt pour elle d’éprouver ou d'apprécier l’art avec lequel 
on l'expose. 

L'étude de droit public et de science politique rédigée par M. Robert Pelloux 
appartient au genre des mises au point. 


(1) v. art. cit., p. 548 et ss. 
(2) Technique et civilisation, Paris (Edit. du Seuil), 1950 (trad. de Technics and Civilization, 
publié aux Etats-Unis en 1934). 
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Elle est destinée avant tout à l’opinion française, mais sa lecture est égale- 
ment profitable à quiconque s'intéresse à la vie politique générale et au fonc- 
tionnement de ses institutions, 

M. Robert Pelloux est -un orfèvre de la science politique, d’une science poli- 
tique qui ne s’est jamais montrée aussi judicieuse que lorsqu'elle tend à être 
brève. 

L'auteur, qui la manie avec un art consommé, nous fournit, en quelques 
pages, la synthèse d’une matière trop souvent diluée ou trop classiquement 
présentée dans les traités de droit public. 

« La définition et le statut du citoyen » forme la matière de son premier 
chapitre et lui donne l’occasion de montrer, à travers les constitutions fran- 
çaises de 1789 à 1946, l'élargissement constant de la notion de citoyen. Les 
considérations de l’auteur lui permettent d'exposer les raisons pour lesquelles 
les droits économiques et sociaux s'inscrivent de plus en plus dans les 
constitutions modernes. Elles l’invitent également à faire le point sur la valeur 
juridique du préambule de la Constitution française du 27 octobre 1946, 

Le chapitre deuxième traite du citoyen devant le gouvernement et l'admi- 
nistration. L'auteur y évoque le problème du choix des élus et caractérise les 
systèmes électoraux en France. 

Il y donne également son avis sur la question du référendum et revient sur 
celle des régimes électoraux pour indiquer comment le scrutin d’arrondisse- 
ment et la représentation proportionnelle, s’accompagnant à peu près néces- 
sairement du scrutin de liste, façonnent, chacun à leur façon, la vie politique. 

Sous le sous-titre : « Le citoyen et l'administration », M. Robert Pelloux 
donne un aperçu des tâches et du régime administratifs et explique l'extension 
des attributions de l'Etat moderne. 

Il définit en même temps le régime de la fonction publique et ses exigences 
contemporaines. 

Il relate enfin les vicissitudes de l’administration locale, 

Le chapitre troisième intitulé « Le citoyen devant la justice », énumère les 
garanties dont profitent les citoyens devant les cours et tribunaux de l’ordre 
judiciaire (indépendance des juges, commodité d'accès aux tribunaux et effi- 
cacité des décisions judiciaires). 

Quelques pages sont consacées aussi aux problèmes particuliers de la justice 
pénale et une fort bonne esquisse de la juridiction administrative est donnée 
à la fin du chapitre. 

La quatrième partie de l'ouvrage de M. Robert Pelloux est originale. 

Elle révèle, à juste titre, combien l’auteur s'éloigne des méthodes d'exposition 
propres aux traités de droit public. 

En s'intéressant au citoyen et à ses groupements et en montrant comment, 
au déclin de l'ère du libéralisme forcené, ces groupements fonctionnent et 
déterminent de plus en plus les possibilités de l’action politique, l’auteur se 
prononce sur le rôle des partis politiques, sur celui des groupements syndicaux 
et sur celui des autres « pressure groups » dans la vie politique moderne. 

Dans ses conclusions, l’auteur recherche les causes du manque d’esprit civi- 
que en France. Il croit trouver la première d’entre elles dans une conception 
erronée ou, en tous cas, anachronique de la liberté — une liberté purement 
défensive qui se doit de devenir de plus en plus participation et action au lieu 
de rester autonomie et résistance. 

Il en découvre une autre dans ce qui pourrait être appelé le manque de cul- 
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ture politique, On ne peut négliger d’instruire le citoyen des structures com- 
plexes de l’organisation politique et administrative de son pays « afin de le 
mettre en mesure de réfléchir et de discuter utilement ». 

En ces termes, M. Robert Pelloux rappelle le but qu'il a poursuivi dans son 
ouvrage, 

Enfin — et c’est là peut-être le plus difficile, — il faudrait établir, ajoute 
l’auteur, un minimum de communauté de pensées et de sentiments entre les 
citoyens. 

La faiblesse de la démocratie s'explique en partie par l'extrême diversité 
de l'opinion publique. La réforme des institutions et l'éducation des esprits 
devraient s'attacher à rétablir la croyance en certaines valeurs communes, 
« condition nécessaire d’une participation active et loyale à la vie politique 
de la communauté ». 

Nous avons également maintes fois réfléchi sur cette question. L'opinion de 
M. Robert Pelloux nous paraît juste. Il s'avère de plus en plus nécessaire de 
rappeler qu’en démocratie, la vie politique postule un accord sur certaines 
idées ou règles communes (les « fundamentals » des anglo-saxons), sans quoi le 
régime politique n’est qu'une démocratie de façade ayant peine à dissimuler 
les tendances négatives qui la travaillent. M. Robert Pelloux nous a conviés à 
réfléchir sur cette indéniable vérité. 

V. CRABBE. 


ECONOMIE SOCIALE 


Adaptation au progrès technologique (Un Rapport de Mission). Office belge 
pour l'accroissement de la productivité, 1955. 


Le relèvement du niveau de vie de l’ensemble de la population est lié à une 
politique de productivité. La productivité en elle-même dépend d’un ensemble 
d'éléments, dont, notamment, la sécurité de l’emploi et les méthodes d’intéresse- 
ment des travailleurs à l’augmentation de la productivité. 

La collaboration des travailleurs et de leurs organisations à toute politique 
visant à accroître la productivité, se heurte en Belgique, à deux obstacles : la 
peur du chômage résultant de l'accroissement de la productivité et la crainte 
de ne pas bénéficier des résultats d’une grande productivité. 

Les Etat-Unis ont vécu cette période pendant laquelle ces problèmes ont 
suscité les mêmes appréhensions qu'en Belgique, à l’heure actuelle, 

Il était donc d’un grand intérêt pour les milieux belges, d'étudier ce qui a 
été réalisé dans ces domaines aux Etats-Unis. C’est d’ailleurs ce qui a été 
l’objet de la mission envoyée aux Etats-Unis par l'Office belge pour l’accrois- 
sement de la productivité. 

Ce dernier vient de publier le rapport de la maison. Il est composé de deux 
grandes parties : une partie générale et une partie annexe, 


Partie générale : 
I. Conditions économiques et sociales. 
IT. Bases et méthodes de la répartition des fruits de la productivité (La 
participation des travailleurs - La participation du consommateur). 
III. Accroissement de productivité et chômage technologique, 
IV. Conclusions. ; 
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Partie annexe : 


I. Augmentation annuelle des salaires (General Motors). 
II. Primes au rendement de la production (Incentives). 
III. La participation des travailleurs aux bénéfices des entreprises. 
IV. Le plan Scanlon. 
V. Le plan Rucker. Garantie annuelle d'emploi et de salaire. 
VI. Méthodes employées dans les entreprises pour limiter le chômage téchno- 
logique. 
VII. La législation du chômage dans l'Etat du Wisconsin, 


ECONOMIE POLITIQUE 


J. TINBERGEN. — The Theory of Economic Policy (Contributions to Economic 
Analysis). — Amsterdam, 1952, 78 pp. 


Dans cette brochure, le Professeur Tinbergen donne, comme d’habitude, 
une vue claire d’un sujet complexe. 

En effet, la politique économique n'est généralement connue qu'à travers 
des déclarations gouvernementales rarement objectives ou des critiques qui le 
sont encore moins parce que moins bien informées. 

Les Economistes, d'autre part, tendent souvent à négliger un domaine où 
les décisions sont influencées par des considérations qui ne leur sont pas fami- 
lières. , 

La brochure commence par une définition de la politique économique, des 
buts qu'elle poursuit, des instruments quantitatifs et qualitatifs qu’elle utilise 
et des données que l’on considère comme fixes dans chaque cas. Un certain 
nombre d'exemples illustrent les relations entre toutes ces grandeurs et mon- 
trent comment il est possible d’inverser certains problèmes, 

Une autre notion intéressante et nouvelle est celle de condition frontière 
qui exprime l'impossibilité de certaines relations linéaires, soit pour des raisons 
techniques (prix négatifs), soit pour d’autres raisons (réduction des salaires 
nominaux). L'ouvrage se termine par des considérations sur la politique écono- 
mique considérée comme une entité cohérente (plüt au ciel qu’il en fut vrai- 
ment ainsi dans certains pays ) et par la suggestion d'études systématiques 
concernant les réactions de l’économie ou de la population devant différentes 
modifications de la politique économique. 

Le lecteur termine l'ouvrage du Professeur Tinbergen avec le seul regret : 
celui d'avoir vu s'ouvrir, ou s’entrouvrir, de nombreuses portes conduisant vers 
des connaissances nouvelles sans avoir reçu, sous une forme suffisamment sys- 
tématique, un catalogue, même provisoire, permettant de les utiliser pleinement. 


E. $S. KIRSCHEN. 
SCIENCE ADMINISTRATIVE 


G. LANGroD, — La Science et l'Enseignement de l'Administration publique 
aux Etats-Unis. — Cahier de la Fondation nationale des Sciences politiques, 
n° 59, Paris, A. Colin, 1954, in 8°, 185 pp. 


Cet ouvrage du professeur G. Langrod tend à fournir un aperçu historique 
du développement de la science de l'Administration publique aux Etats-Unis, 
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en rendant compte également de ses multiples points d’aboutissement actuels. 
T1 s’agit en quelque sorte d’un inventaire établi par l’auteur en vue de montrer 
les différentes étapes franchies par la science administrative à la fois sous 
l'angle de la doctrine et sous celui de l’enseignement dont elle fait l’objet. 

Après avoir rappelé dans une introduction l'appartenance de la science 
administrative à la science politique et sa séparation complète des sciences 
juridiques, le professeur G. Langrod signale ses particularités et s'en fait pour 
ainsi dire l’historiographe. 

Les divers aspects de la doctrine sont exposés et analysés avec grand soin. 
Des auteurs classiques de la science administrative (Wilson, Goodnow et Wil- 
loughby) aïnsi que des mouvements menant à son essor, une très bonne pré- 
sentation est donnée. Elle mène tout naturellement à celle des auteurs récents 
(Léonard D. White, John M. Gaus, John M. Pfiffner, Harvey Walker, Fritz 
Morstein Marx, etc.) ainsi qu’à celle des méthodes nouvelles par lesquelles elle 
continue à se développer (les méthodes d'analyse andfômique des phénomènes 
administratifs, la méthode psychologique, l'orientation philosophique, les métho- 
des sociologiques et historiques). 

L'auteur fournit également une nomenclature intéressante des centres de 
recherches aux Etats-Unis. 

La deuxième partie de son ouvrage est consacrée à l’enseignement de la 
science administrative, La structure de l’enseignement universitaire ou profes- 
sionnel qui la concerne, est étudiée en détail pour l'identification et pour le 
classement — autant que faire se peut tant la matière est diversifiée — des 
programmes, des méthodes et des tendances. Les trois derniers chapitres sont 
relatifs à la formation professionnelle des fonctionnaires aux Etats-Unis, dans 
ses rapports avec la « Pre-Entry Education », le « In Service Training » et le 
« Post Entry Training ». La bibliographie rassemblée est extrêmement abon- 
dante; elle relève encore l'intérêt de l'ouvrage qui réunit toutes les qualités 
d’une fort belle synthèse. 


V. CRABBE. 
Jean-Louis DE Cora. — La crise de la notion juridique de service public en 
droit admimstratif français. — Paris, Librairie générale de droit et de 


jurisprudence, 1954, in 8°, XII-372 pp. 


Cet important ouvrage est le fruit d’une thèse brillamment défendue à la 
Faculté de droit de l'Université de Toulouse en 1951. 

Il semble bien que la deuxième moitié du 20° siècle ait renoué en France 
avec une pratique inaugurée à la fin du 19° et qui a consisté dans une mise 
en procès des notions fondamentales du droit administratif. 

Vers 1895, la notion de puissance publique et son utilisation dans la théorie 
du droit administratif ne sont pas sorties indemnes des critiques de Léon 
Duguit qui répondaient à un besoin de renouvellement de ce droit, lequel, effec- 
tivement, a été réalisé par elles. 

Depuis 1950, la notion d'établissement public, le régime du domaine public, 
celui de la concession de service public et maintes autres institutions ont à 
leur tour fait l'objet d'observations pertinentes. Il est fort difficile de dire à 
leur sujet qu’ils ont été épargnés par l’étau dans lequel autant les faits que la 
science les ont enserrés. 
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Dans le prolongement de cette épreuve, M. Jean-Louis de Corail nous relate 
le drame dont a fait l'objet la notion juridique de service public. 


D'aucuns avaient voulu y voir la pierre-angulaire du droit administratif, c’est- L 
à-dire le concept pouvant servir de base à toutes les grandes théories relevant ! 


de ce corps de règles. Cinquante ans d’existence, à vrai dire cinquante ans 
d'acceptation relative, n’ont pas abouti à assurer son essor. Ils ont plutôt tendu 
à consacrer sa faillite, Ils ont attesté d’une façon nette que la notion de ser- 
vice public n'était elle aussi qu’un instrument de synthèse, un outil sans doute 
utile à la connaissance scientifique et à la systématisation du droit administra- 
tif, mais dont la valeur n’a pas été plus déterminante que celle de la notion de 
puissance publique ou celle du concept de l'intérêt public pour étayer ses fon- 
dements. 

On peut même affirmer que la notion du service public doit pour une large 
part sa perte à son propre succès, à l’idée que l’on a eue de la faire servir 
pour caractériser un nombre de plus en plus grand d'institutions répondant 
à des buts ou à des fonctions différentes mais dans le concert desquelles la 
notion du service public s'est usée, a éclaté et, pour ainsi dire, a perdu sa 
vertu. 

M. Jean-Louis de Corail s’en tient, dans son ouvrage cependant copieux, 
au rapport des aspects majeurs de cette aventure. Le concept organique du 
service public cédant devant sa notion dite fonctionnelle, les nationalisations et 
les organismes corporatifs remettant eux-mêmes en cause l’apport de la notion 
fonctionnelle, ont écartelé le service public et ne sont pas loin d'avoir énervé 
définitivement son concept. x 

Retenons que l’auteur expose toujours ses considérations dans une optique 
propre au droit français. Il-n’abandonne pas l’idée selon laquelle le service 
public doit pouvoir encore distinguer la compétence des juridictions adminis- 
tratives de celle des cours et tribunaux ordinaires, Ainsi, s’il est amené à rele- 
ver et à faire constater l’inconsistance acquise par la notion du service public, 
il se défend toutefois de la vouer à l’abandon. Il ne prétend pas être son 
« tombeur ». Il s'attache encore à la ménager dans toute la mesure des possi- 
bilités en avançant notamment que le service public n’est pas par nécessité la 
qualification d’une institution ou celle d’un organisme comme dans la concep- 
tion organique du service public, mais qu'il peut être aussi un régime, mieux 
encore une situation, un comportement spécial exigé pour l’accomplissement 
d'actes administratifs. 

L'auteur esquisse en ces termes un aperçu de sa conception du service public, 
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Il ne peut être question de la confondre avec l’idée de puissaice publique. Elle M 


relève plutôt d’un point de vue ayant égard à l'existence d’une gestion publique 
et à ses procédés exorbitants, assez nettement différenciés de ceux de la gestion 
privée. | 
Que penser de cette opinion et du critère poposés par l’auteur ? Sont-ils plei- 
nement acceptables ? Peut-être. Mais nous conservons l'impression d’après 
laquelle, tout compte fait, ce n’est pas l’acte, mais l'organisme ou l'institution 
dont il émane qui, de nouveau, définit ses traits particuliers. Et alors, la 


conception institutionnelle du service public reprend consistance, ou plutôt. 


c'est à une conception du droit administratif que l’on se réfère, une concep- 


tion dans laquelle le service public pourrait subsister comme une notion errante 


ou aberrante mais dont l'institution administrative, définie par rapport à une 
théorie générale de l'Etat beaucoup plus ouverte aux réalités politiques et 
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sociales que celle de Léon Duguit ou de Maurice Hauriou, pourrait constiuer 
l'élément primordial. 

Nous ne faisons que noter ici une réflexion qui nous est venue à la lecture 
de la remarquable étude critique de M. Jean-Louis de Corail. Elle prouve 
combien son travail est non seulement plein d'intérêt mais encore est une 
source, une occasion pour émettre de nouvelles considérations sur le droit admi- 
nistratif. 

V. CRABEE, 


PSYCHOLOGIE SOCIALE 


John Barron Mays. — Growing up in the City. À study of Juvenile Delin- 
quency in an Urban Neighbourhood. — The University Press of Liverpool, 
1954, 


Reprenant la distinction bien connue entre le délinquant occasionel et le 
délinquant d'habitude, l’auteur creuse ces deux notions et en arrive à définir, 
d’une part « les délinquants, groupe numériquement le plus important, composé 
de jeunes qui succombent temporairement à l'infection sociale d’une zone cri- 
minogène et prennent part à des activités illicites en groupe en tant qu'expres- 


_ sion de leur conformisme aux traditions locales », d'autre part « les criminels, 


peu nombreux et dont le comportement anti-social est une forme de protestation 
et d'évasion vis-à-vis d’une situation familiale intolérable » (P. 148, c’est nous 
qui soulignons). Ces derniers, victimes de problèmes profonds d'ordre affectif, 
finissent par échouer dans les maisons de redressement et plus tard les prisons, 
si l'on n'intervient pas à temps par un traitement individuel expert et souvent 
prolongé ; les premiers, au contraire, se corrigent en général sans grande diffi- 


| culté et souvent spontanément (p. 148 et 19). 


C’est au problème de la délinquance engendrée par le milieu que s’est attaché 
l’auteur, mais au lieu de prendre ses cas dans la clientèle d’un tribunal pour 
enfants ou d’une clinique spécialisée, il a puisé au hasard parmi les garçons 
d’un quartier pauvre et surpeuplé de Liverpool, qu’il connaissait bien pour y 
être installé depuis huit ans comme leader d’un settlement (foyer social grou- 
pant divers clubs populaires). Son but a été d'étudier la délinquance, connue 


| ou cachée, non pas comme un phénomène à part, mais comme un des aspects 


de la vie d’un certain groupe d'âge dans un milieu donné. Pour employer 
l'expression pittoresque du préfacier, « Mr. Mays nous fait réfléchir aux gar- 
cons et à cette phase de la vie dans une situation donnée, plutôt qu'à de 
jeunes délinquants évoluant dans une sorte de vide social » (p. V). 

Aussi l’auteur commence-t-il par décrire longuement le quartier considéré, 
avec son bas niveau économique et culturel, ses déplorables conditions de loge- 
ment (les effets de la guerre et de ses destructions se font encore sentir pen- 
dant la période, de 1950 à 1954, où se déroule l'étude), son manque d’espace 
et de verdure, ses écoles mal équipées, sa structure sociale hétéroclite au point 
de vue religieux et surtout ethnique (émigrés irlandais, noirs, chinois), ses tra- 
ditions morales partiellement en conflit avec celles de la société en général 
(fréquence de la délinquance dans les familles, vogue des jeux de hasard, des 
paris, etc.). Procédant ensuite par la méthode de l'interview, particulièrement 
indiquée vu ses bonnes relations avec les jeunes membres du club qu’il diri- 
geait, il a interrogé quatre-vingts parmi ceux-ci sur de multiples aspects de 
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leur vie passée et présente et incidemment sur leurs activités illicites. (Dix 

de ces cas sont présentés en détail en annexe), Se basant sur un critère juri- N Ÿ 
dique (le délit est tout acte susceptible“d’entraîner la comparution devant un M 
Juvenile Court, p.32), ik arrive à üne série de constatations curieuses, Trente-M 
quatre soit 42.5% des garçons étaient des délinquants « officiels » ayant fait M 
l'objet à un moment donné de poursuites devant le Juvenile Court (certains 
jusqu'à cinq fois) ; même dans ce groupe, de nombreux délits, antérieurs ou 
postérieurs à la comparution, étaient demeurés ignorés de la justice. En outre, 
22 garçons soit 27.5 % qui n'avaient jamais fait l’objet de poursuites avouaient 
des délits de degrés divers. Au total donc, 68% de délinquants dans un groupe 
probablement supérieur au point de vue moral à la moyenne du quartier, puis- 
qu'il se composait de garçons ayant donné des preuves d’attachement à la vie 
de club et de respect des règles qu’elle implique. Parmi les infractions com- 
mises, on rencontre surtout les différentes formes d’atteinte à la propriété et 
principalement le vol, simple ou qualifié, notamment dans les magasins, les 
camions, les entrepôts. On peut s'étonner en passant de ne trouver qu'une 
brève mention des pratiques sexuelles (p. 112), cependant fréquentes chez les M 
garçons d’un certain âge, même dans d'autres milieux que celui étudié ici. 

Grâce à la méthode de l'interview pratiquée dans les conditions favorables 
que nous avons rappelées, Mr. Mays a pu compléter ces données numériques M 
par de nombreuses données qualitatives d'un grand intérêt pour la psychologie 
génétique et surtout la psychologie sociale, Aïnsi, en ce qui concerne les mobiles 
des actes commis, il relève l'esprit d'aventure et la recherche de l'excitation « 
provoquée par l'accomplissement d’un acte téméraire, « Il semble qu'il y ait, 
chez la plupart des enfants normaux un réel besoin d'éprouver et de surmon- 
ter la peur » (p. 105). Le délit prend alors une allure sportive et n’a parfois. 
besoin d'aucun autre stimulant (p. 106 et 118; cf. le vol par sport, que nous 
avons relevé chez les enfants à l’âge de la puberté dans notre ouvrage : La 
délinquance des enfants dans les classes aisées, Bruxelles, 1939, p. 38). Un. 
autre mobile connexe : le désir de bravade, de parade, présuppose la présence 
d'un groupe, Et effectivement, une des constatations le plus frappantes de 
l'enquête est, d’après l’auteur, la fréquence du caractère « groupal >» dans la 
délinquance juvénile, « Chez la plupart des garçons de ce quartier, le besoin 
d’être ensemble apparaît comme quelque chose de vital. Les garçons sont 
prêts à participer aux activités du groupe, qu’elles soient licites ou non. Le 
sentiment de solidarité vis-à-vis du groupe l'emporte momentanément sur les. 
consciences individuelles. Il est rare qu'un garçon commette un délit tout 
seul... Beaucoup déclarèrent que seuls, ils n'auraient eu ni l’idée ni l’audace 
de faire ce qu’ils avaient fait en bande » (p. 107). 

Mais si ces mobiles psychologiques sont parfaitement normaux en eux-mêmes 
et caractéristiques du groupe d'âge envisagé, les activités auxquelles ils abou- 
tissent sont en grande partie le produit du milieu. Nous avons vu combien. 
celui-ci est dépourvu au point de vue tant matériel que culturel. L'auteur cite 
à ce propos le grand criminaliste anglais Mannheim, d’après lequel le crime, 
dans un pareil contexte, apparaît comme « un des moyens de'se procurer les 
valeurs économiques et sociales idéalisées dans notre culture et qui dans d’au- 
tres milieux s’acquièrent par des moyens admis » (p. 12), et il fait remarquer 
non sans malice que les mêmes expéditions en bande, tapageuses et souvent 
destructrices, qui exposent les garçons des milieux populeux à des poursuites 
judiciaires sont en général considérées avec indulgence par l'opinion publique 
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lorsqu'elles sont le fait d'étudiants d'université... Fait frappant, tout au long 


| des interviews les garçons manifestèrent très peu de sentiments de culpa- 


bilité au sujet de leur délinquance passée (p. 104). 
Ce qui nous a frappé personnellement, c'est que ce caractère d’ « animal 


| social » que l’homme manifeste jusque dans ses activités illicites (par consé- 


qunent qualifiées souvent à tort d’anti-sociales), se marque également dans le 
processus d'abandon des pratiques délictueuses, de guérison si l’on veut, qui se 


| développe fréquemment à mesure que l'individu grandit et mürit, tout au moins 
| pour la forme de délinquance que l’auteur a choisi d'étudier. Car, même en 
| l’absence de toute intervention ou sanction extérieure, la plupart des garçons 
| interrogés avaient renoncé à ces formes de comportement et étaient rentrés 


dans l’ordre. Pour quelle raison ? Deux facteurs paraissent essentiels, liés 


| l’un à la maturation intellectuelle, l’autre à la maturation affective : d’une 
| part, le garçon acquiert graduellement une notion plus nette des ennuis qu'il 
| risque de s’attirer (en termes freudiens, il s'adapte au « principe de réalité » 
| ou, en langage plus simpliste, « la crainte du gendarme est le commencement 
| de la sagesse. »), d'autre part, sa capacité croissante de sympathie pour 
| autrui l’amène à prendre en considération la peine qu'il cause ou risque de 


| causer à ses victimes ou à ses parents. « Affectivement et intellectuellement, le 
| délinquant grave est puéril » (p. 112). « La délinquance est liée au manque 


de maturité et à des caractéristiques régressives » (p. 115). 

‘Les observations que l’auteur a pu faire sur les nuances et les degrés du 
sens moral mettent en évidence le rôle des rapports sociaux et du degré d’in- 
tégration de l'individu au groupe. Le vol à l’étalage se fait sans scrupule dans 
les grands magasins, mais on hésite à s’en prendre aux petits commerçants, 
surtout quand ce sont des gens âgés. On juge sévèrement le vol commis au 


| détriment des membres de la famille (dans notre code, le vol entre ascendants 
et descendants ou entre époux n’est au contraire pas punissable), des cama- 


rades ou du leader du club (p. 116 et 117). Les sujets qui ont déjà fait leur 
service militaire racontent qu'à l’armée, les vols dans la chambrée sont légion 
au cours des premiers jours, mais qu'ils diminuent considérablement dès que 
la masse des recrues s’est subdivisée en petites unités où naît un esprit de 
camaraderie (p. 151). Le vol au préjudice de l'employeur (vol qualifié dans 
notre droit belge et par conséquent frappé de peines plus sévères) ne soulève 
guère de réprobation et est, semble-t-il, très répandu parmi les travailleurs de 
tout âge, « Très souvent, le lien entre employeur et salariés est ténu, avec 
comme conséquence peu de loyalisme et de sympathie » (p. 17). Nous dirons 
que, se rattachant en cela à la dualité morale des primitifs, le jeune garçon 
du milieu considéré s'efforce d’être honnête avec les membres de l’ in-group, 
mais éprouve peu de scrupules envers ceux qui sont pour lui l’out-group. On 
ne s'étonnera donc pas de trouver sous la plume de l’auteur cette réflexion : 
« La clef d'une formation éthique fructueuse doit être cherchée dans le déve- 
loppement des sentiments de sympathie plutôt que dans un enseignement accru 
des préceptes moraux. Chaque fois qu'un garçon prend conscience de l’exis- 
tence de relations personnelles et arrive à se représenter les conséquences pos- 
sibles de ses actes pour d’autres, les tendances à la délinquance se trouvent 
inhibées » (p. 150-151). 

La conclusion sociologique de l'ouvrage serait que, « la délinquance sous 
l’une ou l’autre forme est pour ainsi dire inévitable chez l'enfant et le jeune 
adolescent et doit être considérée comme endémique dans notre type de 
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société industrialisée » (p. 28 et 168). « La délinquance juvénile n’est qu'un 
aspect du type de comportement propre aux milieux défavorisés. Ces milieux, 
qui semblent toujours localisés dans les quattiers les plus vieux et les plus 
pauvres des grandes villes industrielles où commerciales peuvent être qualifiés 
de « productifs de délinquance »... La délinquance y est devenue presqu’une 
tradition sociale et seuls un très petit nombre de garçons sont capables d’y 
grandir sans jamais commettre d’actes illicites. Dans de pareïlles conditions, 
la délinquance est un symptôme non pas d’inadaptation, mais d'adaptation à 
une sous-culture elle-même en conflit avec la culture de la société prise dans 
son ensemble, L'individu a un besoin marqué de se conformer aux normes et 
aux conventions de son groupe, et là où les activités du groupe des jeunes 
tendent vers la délinquance, il est inévitable que l'individu présente ces mêmes 
symptômes » (p, 147), Mais, nous l'avons vu d'autre part, cette phase 
« normale » se résorbe en général d’elle-même, Faut-il en conclure qu’elle n’a 
rien d’alarmant et qu’il suffit de laisser faire le temps ? Telle n’est nullement 
l'opinion de Mr, May. « La délinquance coûte cher à la collectivité, non tant 
par les dommages directs que causent les vols et les destructions que par la 
coûteuse armée de travailleurs sociaux et de fonctionnaires nécessaire pour 
s'occuper des délinquants. Plus sérieuses encore sont les incalculables consé- 
quences pour le délinquant lui-même, l'acquisition d’habitudes faussées et 
d’attitudes mentales défectueuses, dont beaucoup persistent inévitablement dans 
l'âge adulte. La délinquance vicie la qualité de la vie sociale et abaisse les 
normes dans une mesure qu'il est impossible d'évaluer, mais vain de nier » 
(p. 127). 

Aussi les deux derniers chapitres sont-ils consacrés à une recherche des 
remèdes, Tour à tour, l’auteur fait un exposé critique des institutions sociales 
de Liverpool susceptibles de prévenir ou de combattre la délinqance et présente 
une série de suggestions personnelles. Parmi celles-ci, citons notamment : le 
relèvement du niveau culturel, qui ne doit pas être attendu selon lui de la 
seule prolongation de la scolarité jusqu’à quinze ans réalisée par l'Education 
Act de 1944, (« Dans de nombreux cas, les instituteurs sont d'avis qu'il eût 
été plus sage de concentrer les efforts sur une amélioration des écoles existan- 
tes que de vouloir étendre encore leur action par une tentative de généralisa- 
tion de l’enseignement secondaire », (p. 130) ; la multiplication des foyers 
sociaux et des clubs, particulièrement nécessaires dans les vastes complexes à 
logements multiples qui tendent à se répandre dans les quartiers populeux 
des grandes villes, au grand dam de l'esprit communautaire; la création de 
plaines de jeux et de terrains de sport où les bandes spontanées d'enfants, ‘si 
riches en possibilités de cohésion sociale et de leadership, puisent dépenser leurs 
énergies dans des voies socialement acceptables ; l'éducation du sens de la pro- 
priété, absent chez beaucoup de ces jeunes délinquants pour la simple raison 
qu'ils ne possèdent rien en propre; la collaboration de toutes les œuvres et 
institutions appropriées en vue de traiter les cas de délinquance à un stade 
précoce, sans intervention de la justice. Sous ce rapport, l’auteur insiste sur 


l’utilité d'un service social scolaire et s'étend longuement sur les excellents 


résultats obtenus par une nouvelle section de la police de Liverpool spéciale- 
ment consacrée au problème de la délinquance juvénile et dotée de pouvoirs 
étendus (Juvénile Liaison Officers). 

Comme on voit, cet ouvrage est riche à la fois en suggestions pratiques et en 
vues sociologiques. [1 démontre tout ce que peut apporter la psychologie 


AN, 
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sociale à la compréhension d’un phénomène tel que la délinquance lorsqu’elle 
vient compléter les autres disciplines qui l'avaient tour à tour abordé jusqu'ici : 
droit, médecine, psychiatrie, sociologie, psychologie. C’est comme si elle nous 
découvrait véritablement une quatrième dimension. 

Aimée RACINE. 


Georges A. Mrcrer. — Language and Communication. — Mc Graw-Hill Book 
Cy, New York, 1951, XIII + 298 pp. 


Il est sans doute peu de phénomènes dont l'étude relève d'autant de disci- 
plines distinctes que le langage. Pour ne citer que les plus importantes, la 
linguistique, la physiologie, l'acoustique, la logique, la psychologie, la sociologie 
et la technique des communications ont chacune mis à jour des données qu’une 
étude sérieuse ne peut négliger. Si ces distinctions entre desciplines peuvent 
sembler arbitraires, il faut bien constater qu’elles correspondent à des réalités 
sociales, à des différences de formations scientifiques, et qu’il est impossible 
à un même homme d'arriver à les dominer toutes. D’où l'intérêt d'un livre 
comme celui-ci où l’on trouve réunies des données d'importance fondamentale 
empruntées à ces diverses sciences. 

L'auteur est un psychologue spécialisé dans les études de communications. 
Il a conçu son livre comme un manuel devant fournir les matières de base 
d'un cours d’une année pour étudiants en psychologie, Nous connaissons tou- 
tefois peu de manuels où se trouvent conciliés de façon aussi heureuse les 
exigences de la simplicité pédagogique et celles de la tenue scientifique. C’est 
la raison pour laquelle nous avons voulu le présenter dans cette chronique 
qui est en principe réservée aux ouvrages de première main, 

L'exposé reflète très bien les préoccupations actuelles des psychologues du 
langage aux Etats-Unis. Les phénomènes de langage sont envisagés constam- 
ment selon le schéma de la Théorie mathématique des Communications de 
Shannon. On sait que cette théorie (appelée aussi théorie de l'information) qui 
a été élaborée en fonction des besoins des ingénieurs des télécommunications, 
s'est rapidement révélée un outil d'analyse d’une grande fécondité, dont l’inté- 
rêt déborde largement le domaine d'origine (cf. : P. Baudoux, La Théorie de 
l'Information, Revue générale des Sciences appliquées, T. I, n° 2, 1953). En 
psychologie, notamment, les études qui utilisent le langage de l'information 
ne cessent de se multiplier. Il est certain, en particulier, que la recrudescence, 
observée depuis la guerre, de l'intérêt porté par les psychologues aux problè- 
mes de communications et de langage, est due pour une bonne part aux possi- 
biltés nouvelles ainsi offertes. Miller recourt au langage de l'information 
notamment pour calculer la capacité de transmission d’information du son 
audible, et pour discuter en termes de bruit et de redondance, de l’économie 
des conventions linguistiques. 

L'exposé procède des faits le plus simples — et les mieux connus —, ceux 
de la phonétique et de l’acoustique, vers les phénomènes complexes de la cir- 
culation de l'information au sein des groupes sociaux, du moléculaire au 
molaire, 

Les faits relatifs à l'émission du langage (physiologie de la phonation, pho- 
nétique, analyse phonétique, analyse physique des sons) et à sa perception (au- 
dition, intelligibilité des messages) sont exposés très en détail, Le chapitre qui 
suit, sur « l'approche statistique » est assez hétéroclite. On y trouve exposés, 
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en suivant, les données sur la fréquence des mots dans les langues et les 
techniques d'analyse du contenu. Le problème de la fréquence des mots est 
exposé d’après les études de Zipf. On-<ait que, depuis la parution du livre, la 
contribution apportée par B. Mandelbrot (Contribution à la théorie des jeux 
de communication, Paris, Institut H. Poincaré, 1953) semble bien avoir renou- 
velé la question. 

Un des chapitres les plus originaux est le cinquième (Rules for! Using 
Symbols). Les règles linguistiques y sont envisagées en tant que moyen de 
compenser les pertes d'information, par introduction de redondance. Les avan- 
tages de la redondance sont discutés et illustrés à l’aide d’un, langage simple, 
celui du jeu d'échecs. 

Le chapitre sur le langage enfantin nous semble un peu bref, eu égard à 
l'importance du problème. Le lecteur s'étonnera peut-être aussi de voir traité en 
deux chapitres distincts de l'acquisition du langage par l'enfant et du rôle de 
l'apprentissage, sans que l’auteur cherche à assurer une transition. En réalité, 
ce hiatus correspond tout simplement à celui qui existe entre les données de la 
psychologie génétique et celles des théories de l'apprentissage. L'auteur n’a fait 
que présenter séparément ce qu’il a emprunté à ces deux spécialités. Deux cha- 
pitres remarquables sont ceux relatifs aux habitudes verbales et à leurs effets. 
A côté de données classiques sur l'apprentissage verbal, on y trouvera décrites 
en détail les expériences les plus récentes sur la généralisation verbale, l’ap- 
prentissage des langages artificiels et l'influence des habitudes verbales sur 
les seuils de recognition et sur l'apprentissage. L'auteur, qui n’a pas cherché à 
faire une rvue complète, a su donner de chaque expérience un compte rendu 
qui permet réellement de la discuter. 

Le chapitre sur la pensée (Words, Sets and Thoughts) laisse nettement le 
lecteur sur sa faim, Mais ici non plus on ne peut rendre l’auteur responsable 
de l’état dans lequel se trouve l'étude scientifique du problème qu'il expose. 
Il se plaint d’ailleurs de l'incapacité où il se trouve de conserver ici dans toute 
sa rigueur l'attitude behavioriste qui était la sienne dans les chapitres psycho- 
logiques précédents. 

Le dernier chapitre, sur « l'approche sociale », est assez hétéroclite et se 
rattache mal au reste de l'ouvrage. I1 présente les expériences de Bavelas, de 
Leavitt et de l'auteur sur les réseaux de communication au sein des petits 
groupes, les équations de Zipf sur la communication au sein des grands grou- 
pes, les méthodes d’étude des moyens de communication de masse et de la 
rumeur. 

On pourrait faire au livre de Miller sans doute bien des critiques de détail, 
déplorer l’absence de telle ou telle donnée, regretter le caractère sommaire de 
certaines analyses. Il reste que ce livre est à la fois un ouvrage de référence 
et une lecture qu'on peut recommander à tous ceux qui veulent s'informer de 
la façon dont la psychologie contemporaine aborde les problèmes du langage. 


P. BERTÉLSON, 
Aspirant F.N.RSS. 


Personnes déplacées, sous la direction du Dr H. B. M. MurPxy. — ns 
Unesco (Population et Culture), 1955, 242 pp. 


Sous le titre « Personnes déplacées », viennent de paraître sous la direction 
du docteur H. B. M. Murphy, seize monographies dont les auteurs sont des 
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psychologues; aussi les phénomènes qu'ils étudient sont-ils envisagés princi- 
palement sous l’aspect médical, psychologique voire même psychiatrique. 

Les spécialistes de ces disciplines trouveront certes grand intérêt à la lec- 
ture de cet ouvrage qui ne s'adresse pas, comme le titre pourrait le laisser 
croire, à une grande audience. L'individu en fuite, l’arrivée à bon port, les 
enfants, les séquelles de Belsen, l’apathie des personnes déplacées, la « Psycho- 
logie » des personnes déplacées, telles sont quelques-uns des titres du livre ; 
ils donnent une idée de la nature des sujets traités. 

L'ouvrage sera particulièrement utile à ceux qui se préoccupent de faciliter 
l’adaptation des individus et des groupes et de prévenir ou de modifier les 
réactions pathologiques auxquelles ils sont exposés. 

Ce recueil d’études sur la psychologie des réfugiés, leur santé mentale et les 
problèmes de leur réinstallation est publié par l'UNESCO et la Fédération 
mondiale pour la Santé mentale. 


M. GOTTSCHALK. 
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Chronique de l'Institut 


ACTIVITES DE L'INSTITUT 
(1954-1955) 


Ce fascicule de notre revue doit normalement comporter les notices d'activité 
de nos différents organes de recherches au cours du second trimestre de 1955, 
c'est-à-dire le troisième trimestre de l’année académique. Au moment où nous 
avons présenté à nos organes statutaires, en vue de l’année académique nou- 
velle, notre rapport annuel, il nous paraît plus intéressant de présenter à nos 
lecteurs un aperçu général des travaux entrepris ces derniers temps par nos 


groupes de travail. 


Ceux-ci sont organisés dans le cadre des sections suivantes : Economie poli- 
tique, Economie sociale, Etude des Problèmes de l'emploi, Science politique, 
Sociographie, Sociologie africaine et comparée, Psychologie sociale. 


A. — SECTION D'ECONOMIE POLITIQUE. 


Le Groupe d’études de la comptabilité nationale de la Belgique est l'élément 
le plus actif de cette section et a mis sur pied diverses études complémentaires 
au travail publié il y a deux ans « Premiers éléments d’une comptabilité natio- 
nale de la Belgique, 1948-1951 ». Ces études concernent la Balance des paie- 
ments, ls Revenus immobiliers, les Loyers, les Rémunérations des salaires. Le 
Groupe a fait progresser également la mise au point d’un ouvrage consacré à 
un commentaire interprétatif de la Comptabilité nationale de 1948 à 1954 qui 
s’intitulera « Economie belge et Comptabilité nationale 1948-1954 ». Cet ouvrage 
actuellement terminé est soumis à une dernière revision critique et sera pro- 
chainement publié. 

I1 y a lieu de faire état de quelques autres activités de ce groupe. 

La publication des travaux de l’Institut sur la Comptabilité nationale a 
conduit le Ministre des affaires économiques à nommer M. Kirschen, président 
de ce groupe d’études, membre de la Commission du revenu national et à ce 
titre M. Kirschen a pris part à des travaux de cette commission, 

De plus, en vue de confronter les données déjà établies préalablement par 
la Commission du revenu national avec celles de la Comptabilité nationale, le 
Minstre a créé une sous-commission dont fait partie M. Kirschen. 


356 CHRONIQUE DE L'INSTITUT 


M. Janne, directeur de l’Institut de Sociologie Solvay a d'autre part été 
nommé membre de la Commission pour H réforme de la comptabilité publique 
instituée par le Ministre des finances, Cette commission a admis le principe de 
l'aménagement des comptes de l'Etat en vue de leur intégration dans la Comp- 
tabilité nationale. A cette fin a été constituée une section dite « de la Compta- 
bilité nationale », Des membres de notre groupe d'études ont été appelés à 
participer aux travaux de ces divers organismes. 

Tout ceci montre que le Groupe a réellement obtenu une reconnaissance offi- 
cielle de la valeur de ses travaux. 


Le Professeur Glansdorff, président du groupe de « Théorie économique », 
a publié sa « Théorie Générale de la Valeur » dans la nouvelle collection de 
l'Institut consacrée à la Sociologie Générale et à la Philosophie sociale; M. de 
Greef, chargé de recherche, a pu publier dans notre revue son étude sur le 
théorie de la croissance économique. Le groupe s’achemine donc vers les condi- 
tions qui lui permettront de procéder à des échanges de vues systématiques sur 
la dynamique économique. 

De nouveaux organes se créent : 1°) sous la présidence de M. Urbain, un 
groupe d'étude de la Comptabilité en vue d'élaborer un projet de « Loi compta- 
ble » qui rencontre les difficultés soulevées par les projets antérieurs pour 
l'enregistrement comptable et par la comptabilité des commerçants telle qu’elle 
est prévue par le code de commerce et 2°), sous la présidence du Professeur 
Gillis, un groupe d'économie mathématique et d’économétrie, dont le but est 
de former un séminaire d'initiation mutuelle entre économistes, mathématiciens 
et statisticiens. 


B. — LA SECTION D'ECONOMIE SOCIALE a vu ses activités s'appro- 
fondir et s'étendre. Les divers éléments du Centre de Sociologie du Travaæl 
ont poursuivi les recherches prévues (1) : 1) le Groupe d'étude de la pro- 
ductivité s'était fixé les objectifs suivants : la mesure de la productivité dans 
l’entreprise, et les possibilités de liaison de la rémunération du travail avec la 
productivité de celui-ci. 

Le premier problème est un de ceux qui se laissent facilement résoudre en 
théorie, mais où le choix des unités de mesure et leur définition pratique 
posent de graves difficultés, Le Groupe s’est tout d’abord efforcé de rassem- 
bler la documentation existante sur les divers systèmes de mesure de la pro- 
ductivité déjà proposés et de rechercher si des applications pratiques de ces 
mesures avaient déjà été tentées. Force fut de constater que la littérature 
était singulièrement pauvre à cet égard et qu'il s'avérait indispensable d’étu- 
dier les formules classiques en envisageant des cas où les facteurs de produc- 
tivité sont diversement représentés ; pour le début, trois cas furent retenus : 
prépondérance du facteur humain, prépondérance du facteur équipement, 
importance équivalente des deux. 

Cette distinction arbitraire constitue une hypothèse de départ selon laquelle 
certaines mesures de productivité ne pourraient valablement s'appliquer à tous 
les genres d'entreprises. 


(1) Deux fascicules de la collection des « Travaux du Centre de sociologie du travail » 
ont été publiés en 1955 : 


— Fascicule 11: « Problème de relations humaines dans l'industrie », par A. Doucy et 
R. Delanois. 


— Fascicule III: « Guide Méthodologique d'investigation sociale dans l'industrie ». 
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Le groupe s'attache à rassembler des données indispensables à l’établisse- 
ment de monographies d'entreprises choisies comme champs de mesure et 
d'essai des diverses formules. 


2) Groupe d'étude de l'amélioration des « Relations humaines >» dans l’indus- 
trie (Office belge pour l’Accroissement de la productivité). 


Depuis le 1° juillet 1954, le Centre de sociologie du travail assume l’exécu- 
tion des programmes d'amélioration des « Relations humaines » dans deux 
entreprises de l’industrie du verre et dans deux entreprises de l’industrie des 
constructions électriques. 

Des résultats appréciables ont été enregistrés dans les quatre entreprises en 
cause : suppression de causes de tensions. sociales au sein de la hiérarchie et 
au sein du personnel d'exécution, efficacité plus grande de la direction, amé- 
lioration des communications et de l'information, amélioration des rapports 
entre le personnel de cadre et le personnel d'exécution, réduction de l’absen- 
téisme et du « turn-over », amélioration du climat des relations entre la direc- 
tion des entreprises et les organisations syndicales, suppression du chômage, 
accroissement de 4 à 5% de la productivité, accroissement de la rémunération 
du travail de 10 à 15% ; 


3) Enquête portant sur les « Attitudes des travailleurs de l'industrie de 
l'acier en conséquence des changements technologiques ». 


L'Agence européenne de productivité a chargé 6 instituts de recherches 
universitaires de procéder à des études sur les réactions des travailleurs de 
l’industrie sidérurgique en conséquence des changements technologiques : 
Institut fur Sozialforschung de l’Université de Münster à Dortmund, Institute 
for Social Research de l'Université de Liverpool, Institut de psychologie sociale 
de l’Université de Milan, Institut des sciences sociales du travail de l'Université 
de Paris, Institut de médecine préventive de l’Université de Leyde, Institut de 
sociologie Solvay de l'Université Libre de Bruxelles. Ces 6 instituts auxquels 
se joignirent l’Institute for industrial relations de Chicago et l’Université 
d'Helsinki constituèrent un-comité international de recherche. Des réunions des 
chercheurs appartenant à ces universités ont eu lieu à Dortmund et à Bruxelles 
au cours du mois de septembre 1954; d’autres ont été tenues ultérieurement à 
Haarlem, à Paris et à Liverpool. 

Après la « background study » décidée par les instituts, des recherches ont 
été menées en Belgique, au sein de la S.A. d'Ougrée Marihaye par le Centre 
de sociologie du travail. Une monographie de l’entreprise a été dressée et une 
étude expérimentale a été poursuivie au sein du département des « Laminoirs 
à tubes ferrés », 

Un premier rapport a été transmis à l'Agence européenne de productivité. 


4) Le Centre s'attache également à étudier le problème de l’intéressement 
des travailleurs à la productivité dans diverses entreprises. 


5) Groupe d'étude du coût énergétique des professions. 


Les recherches ont pu reprendre lorsque le groupe a été mis en possession 
du résultat des réponses aux questions spéciales jointes au questionnaire du 
Centre d'étude des problèmes de l'emploi (enquête sur les chômeurs à Bruxel- 
les). 
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Les recherches ont été étendues à diverses usines de la région de Lokeren. 

Il s'est avéré qu'en dehors des causes classiques de certaines maladies des 
poumons celles-ci seraient dues, dans cértains tas, à une usure spécifique à des 
activités industrielles particulières. Pour le moment les recherches du groupe 
se concentrent sur l'étude des radiographies des populations ouvrières qui sem- 
blent touchées par ce phénomène. 


Le groupe a signalé ces faits dans un rapport qui est inclu dans la publi- 
cation que le Centre d'étude des problèmes de l'emploi a consacrée à l'étude 
du chômage et de l’emploi dans la région de Lokeren. 


Au cours de l’année académique prochaine, les membres du groupe désirent 
s'attacher plus spécialement au problème de l'usure spécifique due aux vibra- 
tions, dans l’industrie de la chaussure et dans l’industrie métallurgique. 


6) Parmi les autres organes de cette section, la Commission d'étude des 
définitions de l'entreprise a tenu ses travaux en suspens. Les charges ministé- 
rielles de M. Troclet, qui en assume la présidence, ne lui ont pas permis de 
coordonner les recherches entamées par les deux sous-commissions créées l’an 
dernier, dont l'une analyse les critères par lesquels l’entreprise type peut se 
définir et l’autre procède à l'inventaire des principales conceptions relatives à 
l’entreprise. 


7) Par contre une Commission juridique présidée par M. Gottschalk a ter- 
miné son étude sur les amendements à apporter à la loi sur les Conseils 
d'entreprise et a publié le résultat de ses recherches (1). 


8) La Section a vu naître en février dernier un Groupe d'étude de la popula- 
tion active en Belgique. 


Son programme comporte l'étude de la répartition de la population active 
selon le sexe, l’âge, la région, la branche d'activité, la profession en vue de 
caractériser les variations survenues au cours des cinquante dernières années 
dans la composition et le volume de ces différentes catégories et de déterminer 
les facteurs qui ont régi cette évolution. 


Les recensements de 1910, 1930, et 1948, ont été pris comme documents de 
base, Les premiers travaux ont porté sur l'examen de la comparabilité de ces 
trois recensements; les tableaux effectués par les services statistiques de 
l'Office National de placement et du chômage, sur la base des recensements 
de 1930 et 1947 ont également été pris en considération. 

D'autre part quelques définitions classiques en matière de population active 
et de main-d'œuvre ont été passées en revue. L'étude des effets des mesures 
de protection sociale et de progrès intellectuel sur les limites théoriques de la 
population d'âge actif et sur sa composition sera envisagée à bref délai. 


C. — CENTRE D'ETUDE /DES PROBLEMES DE L'EMPLOI. 


Le Centre a terminé une « enquête permanente » sur les caractéristiques de 
l'emploi à Lokeren et en a publié les résultats (2). I] prépare une monogra- 
phie sur l'emploi et le chômage dans la région bruxelloise. 


(1) Commentaires à une revision de la législation sur les Conseils d'entreprise par le 
Groupe. d'étude sur les Conseils d'entreprise. Ed. Institut de Sociologie Solvay, 1955, 75 pages. 


(2) « Emploi et chômage dans une ville de Flandre - Lokeren ». Ed. Institut de Sociologie 
Solvay, 1955. 
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Le Ministère des affaires économiques s'étant intéressé spécialement à 
l'étude au sujet de Lokeren, ce Centre a établi le plan de travail et l'étude 
préparatoire en vue de monographies semblables pour le Borinage, Verviers et 
Tournai. En conclusion de pourparlers actuellement en cours avec le Ministère 
des affaires économiques, on peut prévoir que le Centre sera chargé en 1955- 
1956 d’une étude en pays wallon et d’une autre en pays flamand relative à 
l’action régionale en vue de la résorption du chômage. L'intérêt pour ce genre 
d'enquête n'a rien d'étonnant car le problème du chômage était étudié jus- 
qu’alors en quelque sorte de l'extérieur et d’une manière globale. L'approche 
régionale active n'était pas pratiquée en Belgique. 


D SECTION DE SCIENCE POLITIQUE. 


1) Le Groupe de théorie politique s'est constitué le 8 avril 1954, sous la 
présidence du Professeur Georges Smets. 


Il a pour objet l'étude des syndicats en tant que groupe de pression dans 
leurs rapports avec la puissance publique. 


Sur la base d’un programme établi par le Professeur Janne et discuté par 
le Groupe en ses premières séances, un ensemble cohérent d’études sur le 
syndicalisme a été demandé, dès la fin de l’année académique 1953-1954, tant 
à des chercheurs étrangers à l’Institut qu'à des membres de celui-ci, De nom- 
breux rapports ont été présentés au Groupe et discutés par lui. Ils constituent 
déjà une base qui fonde la possibilité d’une intéressante synthèse. 


2) Le Groupe de sociologie électorale, poursuit son étude des résul- 
tats des élections législatives. Son second cahier est en préparation très avan- 
cée, Il comprendra l'interprétation et l'explication de la répartition géographi- 
que des votes et complète donc le premier cahier déjà paru. L'étude analytique 
s'attache à divers facteurs : structure sociale, branches d'activité, densité de 
la population, pourcentage de la population de moins de 15 ans à la popu- 
lation totale, De plus, le Groupe s'efforce de compléter ces données par la 
comparaison des résultats des élections législatives de 1950 et de ceux des 
élections prud’hommales de 1951 en tenant compte des pourcentages d'ouvriers 
et d'employés. 

Les travaux du groupe ont également pour objet la préparation d’un Atlas 
des élections législatives de 1919 à 1954. Les résultats ont été rassemblés et 
regroupés par cantons et le travail de préparation des cartes en vue de leur 
publication est déjà fort avancé. 


Ces dernières recherches feront l’objet d’une étude qui pourra être publiée 
au début de la prochaine année académique, aux éditions de l’Institut de Socio- 
logie Solvay. 


3) Groupe d'étude des Institutions administratives. 


Pendant l’année académique 1954-1955, seuls des travaux préparatoires aux 
recherches ont été menés par M. Seeldrayers, président du groupe, en colla- 
boration avec M. Victor Crabbe, chargé de recherches. Ces travaux ont 
donné lieu notamment à la publication par l’Institut du texte du troisième 
cahier intitulé « Les composants de l'Etat moderne. Procès du paraétatisme 
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et des structures traditionnelles de l'Etat » (1). Cette étude était amorcée 
depuis de nombreux mois déjà et avait été annoncée dans une première com- 
munication parue dans la Revue de Institut sous le titre « L’'Evolution du 
droit administratif, déclin ou renaissance ? » (2). 

Le cadre théorique des recherches auxquelles doit s’atteler le groupe des 
institutions administratives, se trouve ainsi tracé. Le Groupe aura pour 
premier objet principal, d'illustrer et de vérifier le bien-fondé des thèses avan- 
cées par l'étude sous l'angle juridique, historique, sociologique et politique des 
institutions administratives belges. Une ample documentation a d'ores et déja 
été réunie par MM. Seeldrayers et Crabbe en vue de la rédaction du cahier. 
Cette documentation sera mise à la disposition des membres du groupe. 

Pendant l’année académique 1955-1956, le groupe poursuivra analytiquement 
les recherches entamées, Ces analyses pourront certainement faire l’objet de 
plusieurs publications du plus grand intérêt. 


E. — SECTION DE SOCIOGRAPHIE. 


1 — Groupe d'enquête de Mont-S'aint-Guibert. 


Rappelons que l’Institut procède dans la localité de Mont-Saint-Guibert 
avec l'appui financier du FNRS, à une enquête destinée à permettre l'analyse 
des constantes sociologiques par lesquelles be l'appartenance des indivi- 
dus à des groupes sociaux. 

Au cours d’une première phase des travaux, les chargés de recherches avaient 
visité systématiquement tous les ménages de la commune, afin de recueillir, 
à leur sujet, un nombre important de renseignements généraux. 

Par la suite, cette première enquête a été dépouillée; ce dépouillement s'est 
révélé être une tâche particulièrement ardue et délicate, Notons ici que les 
procédés mécanographiques ont été mis en œuvre à cette occasion, et que 
M. Dufrasne, Directeur général de l’Institut national de statistique, a bien 
voulu mettre ses services à la disposition des chargés de recherches. 

Depuis, certains états mécanographiques ont été interprétés en vue de la 
préparation d'enquêtes complémentaires. Celles-ci, qui portaient, d’une part, 
sur la situation et le rôle des adolescents dans la vie sociale, d'autre part, sur 
les mobiles présidant au choix des professions, enfin, sur l'assimilation d'immi- 
grés flamands, ont été exécutées. 

D'autre part, l’analyse systématique des états mécanographiques relatifs, à 
la profession a été entreprise. Enfin, les données d'ordre démographique ont 
été exploitées. 

Une publication reprenant le texte des études introductives à l'enquête a 
été publiée (3). 

Les travaux prévus pour la prochaine année académique porteront, d’une 
part, sur la profession, d’autre part, sur la famille, En ce qui concerne la 
profession, les résultats des enquêtes complémentaires seront analysés et inté- 
grés à ceux de l'enquête générale, En ce qui concerne la famille, groupe 


(1) Cahier de l'Institut de Sociologie Solvay, n° 3. Ed. Librairie Encyclopédique, 1955, 
56 pp. 

(2) Revue de l'Institut de Sociologie, 1953, N° 2/3. 

(3) Mont-Saint-Guibert. Etudes d'agglomérations, T. I, vol. 1. Ed. Institut de Sociologie 
Solvay, 1955, 145 pp. 
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social dont l'importance est capitale, aux données de l'enquête générale vien- 
dront s’adjoindre celles résultant des enquêtes complémentaires déjà exécu- 
tées, sur le rôle et la situation des adolescents dans la vie sociale. On envisage 
une enquête qui portera sur la structure de la famille, et les modifications 
que celle-ci subit lorsque la femme exerce, au dehors, une activité profession- 
nelle. 


2. — Groupe d'enquête sociographique à Uccle (Commune de l’aggloméra- 
tion bruxelloise). 


Pendant l’année académique écoulée, le groupe a essentiellement veillé à 
mettre au point la carte des îlots de la commune qui servira de toile de fond 
à tous les travaux ultérieurs. Ce travail délicat effectué par M'!° Petit, licen- 
ciée en géographie, a été discuté par un groupe d’études et supervisé par le 
Professeur Gourou, Il est actuellement terminé. 

D'autre part, le D' Martin a largement entamé une étude sociobiométrique 
portant sur 2.400 enfants des écoles d'Uccle, Une enquête pilote portant sur 
1.100 enfants est terminée et est en cours d'exploitation mécanographique. Elle 
a déjà permis de revoir le texte du questionnaire établi en vue de l’enquête. 


F. — SECTION DE SOCIOLOGIE AFRICAINE ET COMPAREE. 


L'obtention des moyens nécessaires pour créer et entretenir au Congo Belge, 
à Elisabethville, un Foyer social indigène et un Centre de recherches sociales 
dépendant de notre institut ne manquera pas d'apporter un élan nouveau aux 
groupes déjà constitués dans cette section et suscitera en outre de nouvelles 
études. Ainsi, l’Institut de Sociologie Solvay, qui, pour ces activités africaines, 
agira dans le cadre du CEMUBAC (section des sciences économiques et socia- 
les) afin d'assurer l'unité de la présence de l’Université Libre de Bruxelles au 
Congo, aura, au Congo, une base scientifique bien équipée et, par le Foyer 
qu'il y gèrera, un objet d'observation de premier ordre. 

La construction et l'équipement du Foyer sont financés statutairement par 
le Ministère des Colonies qui attribue également à l’Institut, et pour ce Foyer, 
un subside de fonctionnement. 

D'autre part, l'Union Minière du Haut Katanga a prêté un important appui 
financier à notre initiative de création d’un centre de recherches sociales. Ainsi 
pouvons-nous espérer donner à la sociologie et à l’ethnologie un plus ample 
développement. Il était nécessaire de doter notre institut d’une base congo- 
laise : le Congo est le meilleur laboratoire sociologique que l’on puisse rêver; 
une institution sociologique belge se doit d'y avoir accès, : 

Les anciens groupes faisant déjà partie de cette Section l’an dernier ont 
poursuivi leurs travaux. 

Deux retards sur le programme prévu sont à enregistrer dans cette Section: 
celui du Groupe d’études ethnologiques et celui du Groupe d'étude anthropolo- 
gique. C’est dans les deux cas pour des raisons indépendantes de leur volonté. 
Pour le premier, ce retard qui résulte de la nécessité d’harmoniser notre 
enquête sur l'alimentation des indigènes au Congo belge avec l'enquête nutri- 
tionnelle d’un groupe médical au Congo, apportera en fin de compte des 
avantages sérieux. De même, l'enquête anthropologique sur les métis a com- 
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mencé plus tard qu'il n'avait été prévu à cause des préalables administratifs. 


(p 


| ; 


Mais actuellement elle est en cours et les premiers dossiers individuels consti- | 


tués sous la direction du Docteur Twiésselmann sont techniquement impecca- 
bles. 

Cette Commission vient, en effet, de commencer l'étude somatique et psy- 
chologique des mulâtres. Chaque sujet est pourvu d’un témoin. Ces deux indi- 
vidus sont soumis à un examen biométrique, somatologique, sérologique, ainsi 
qu'à une enquête psychologique. Les recherches seront complétées par des 
enquêtes concernant la vie sociale et le rendement scolaire ou professionnel des 
sujets. 

L'enquête sera poursuivie jusqu'à ce que l'échantillonnage soit satisfaisant. 
I] faudra compter environ 100 à 150 sujets pour que la statistique puisse être 
concluante. Les difficultés du dépistage des mulâtres sont assez considérables. 
Jusqu'ici, la Direction de l'enseignement de la Ville de Bruxelles a mis à notre 
disposition une vingtaine de sujets. Il conviendra d'obtenir des autres com- 
munes de l’agglomération bruxelloise d’abord, des villes comme Anvers et 
Gand ensuite, l'autorisation de poursuivre nos examens, 

Le travail actuellement mené à bien en Europe devra être complété par 
des recherches identiques effectuées en Afrique. La Commission prévoit cepen- 
dant que la première partie de ses activités pourra faire l’objet de communi- 
cations à paraître durant l’année 1955-1956. Mais le but essentiel de l'enquête 
et son originalité résideront dans la comparaison de mulâtres soumis à des 
milieux belges et de mulâtres soumis à des milieux africains. 

Au cours de l'année académique 1954-1955, le Groupe d’études de l’économie 
indigène s'est consacré en ordre principal à l’étude du droit foncier sous ses 
formes indigènes. 

Un questionnaire établi afin d'essayer de clarifier la notion de « pro- 
priété » indigène et de définir les droits coutumiers sur la terre, a été envoyé 
à des Administrateurs Territoriaux de différentes régions du Congo belge et 
du Ruanda Urundi. 

Des réponses reçues, il appert que l’on peut distinguer grosso-modo deux 
conceptions foncières différentes en Afrique centrale belge. La conception des 
milieux coutumiers ayant peu subi l'influence européenne, se traduit par la 
reconnaissance au clan possesseur de son droit de propriété. À l'intérieur du 
clan chacun peut, avec accord du chef, utiliser la terre dont il a besoin; les 
fruits du travail deviennent la propriété individuelle du travailleur. La concep- 
tion des populations coutumières soumises depuis longtemps à l'influence du 
blanc et celle des populations extra-coutumières se rapprochent de la propriété 
individuelle du sol. Cette évolution est causée par le désir d'assurer la stabilité 
et la sécurité. Un grave problème se pose : quelle doit être l'attitude des 
Européens, devant cet état de fait ? Le groupe essaie, par l'étude des données 
du problème du Congo belge/et par la comparaison avec d’autres territoires, 
de répondre à cette question. 

D'autre part, le groupe se préoccupe du crédit destiné à promouvoir l'éco- 
nomie indigène. Ce crédit, non seulement, doit permettre aux quelques entrepri- 
ses existantes de s'étendre, mais encore susciter de nouvelles entreprises et 
encourager efficacement le développement de l'artisanat. Ce crédit que l’on 
peut qualifier de « social » offre de grands risques à l'organisme prêteur. Il 
s'agit de rechercher la formule adéquate pour organiser un tel crédit et unifier 
les divers efforts faits dans ce domaine par quelques organismes, 
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Une enquête a été amorcée, au Congo même, sur la structure juridique des 
entreprises indigènes existant dans la cité de Léopoldville. Une première 
série d'informations comprenant une copieuse documentation statistique a été 
recueillie. Elle est en voie de dépouillement. 

À la demande du Groupe, il avait été décidé d'organiser un Colloque inter- 
national ayant pour objet : « La transformation des droits fonciers des indi- 
gènes en Afrique sous l'influence du colonisateur et ses répercussions écono- 
miques et sociales ». Le projet initial a dû être modifié, parce que jugé trop 
restreint. Il à été remplacé par un programme de Colloque plus étoffé et ne 
se limitant pas aux questions foncières. Ce Colloque aura lieu en janvier 


1956. 


Cette Section de sociologie africaine s’est augmentée cette année d’un 
nouvel organe de recherche qui a commencé ses travaux : 


Le groupe d'études islamiques a été installé le 9 mai 1955 et placé sous la 
présidence de Monsieur Georges Smets. 


Au cours des trois premières réunions, le groupe a fixé son programme de 
recherches qui porte sur l'influence de l'Islam au Congo belge et au Ruanda- 
Urundi. Il s’agit d’un problème en pleine évolution et du plus haut intérêt 
scientifique et pratique. 

Un questionnaire devant servir à l'enquête projetée est en voie de rédaction. 
Une étude sur l'influence de l'Islam dans les autres pays d'Afrique est égale- 
ment projetée. Il sera ensuite procédé à des comparaisons avec les problèmes 
que pose la pénétration islamique au Congo belge et au Ruanda Urundi, elles 
pourront apporter des enseignements utiles pour l'Afrique centrale. 


Le groupe d'étude de la morale indigène se propose d'étudier les sentiments 
moraux et leur diffusion dans la population indigène du Congo belge. 


G. — SECTION DE PSYCHOLOGIE SOCIALE. 


Le Groupe d'études psycho-sociales a mené à bien ses recherches sur 
l'ascension sociale par les études et en a publié les résultats (1). Il s'attache 
à l'examen d'un nouveau problème, celui de la régression sociale. Les travaux 
prendront la forme suivante : enquête sociale, enquête psycho-pédagogique, 
enquête psycho-sociale des sujets. 


Le Groupe d'études linguistiques qui était rattaché à cette section et qui 
avait amorcé une étude de l’usage de la métaphore au point de vue de la 
linguistique sociale a suspendu ses travaux cet hiver, son président ayant été 
malade. 


Le personnel scientifique de notre institut collabore également à l'étude de 
questions spéciales. 


1. — Enquête internationale et interdisciplinaire sur l'étude des Conséquences 
sociales du Progrès technique (Branche belge). 


(1) S. de Coster et G. Van der Elst, Mobilité sociale et Enseignement. Ed. Librairie Ency- 
clopédique - Cahiers de l'Institut de Sociologie Solvay, N°, 1954. 
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Dans le courant de l'été 1954, le Bureau International de Recherche sur 
les Implications sociales du Progrès technique a passé avec l'UNESCO un 
accord lui attribuant un crédit pour la-réalisation d’une enquête de caractère 
interdisciplinaire et intérnational, relative aux Conséquences sociales du pro- 
grès technique. Le partage du travail s’est effectué entre 5 équipes de recherche 
relevant, dans l’ordre, de l’Institute of Social Studies de La Haye, de l’Institut 
de Sociologie Solvay, d’une université anglaise, de l’Université de Columbia 
et d'un groupe de la Sorbonne. 

La synthèse de ces travaux qui devaient être envoyés à Paris pour le 30 
juin, sera faite l’hiver prochain par le groupe des chercheurs de la Sorbonne. 

L'étude confiée à l’Institut de Sociologie Solvay porte sur l’analyse critique 
des concepts fondamentaux en la matière, M. Stephan Bernard, chargé de 
recherche de l’Institut Solvay, s'y est consacré sous le contrôle scientifique du 
Directeur de l’Institut. 


2. — Recherches sur le chômage des employés. 


L'Association des Grandes Entreprises de Distribution de Belgique a demandé 
au Directeur de l’Institut de vouloir bien faire procéder à une étude des pro- 
blèmes du chômage des employés. 

Cette étude a été confiée à M. Morsa, secrétaire-chargé de recherche. Elle 
est, à présent, achevée, et a donné lieu à la rédaction d’un rapport dans lequel, 
en premier lieu, les diverses formes de ce chômage sont analysées dans leur 
aspect statistique. Les facteurs explicatifs ‘en sont, ensuite, recherchés. Enfin, 
une brève enquête, menée dans trois entreprises de l’agglomération bruxelloise, 
a permis de mettre à l'épreuve les divers facteurs décelés par l’analyse théori- 
que. Ce rapport destiné d’abord à l'Association qui l’a demandé, sera probable- 
ment publié sous peu. 9 


3. — Commission d'étude sur les problèmes du Barreau. 


M. Crabbe s’est chargé de faire la synthèse et de rédiger les conclusions 
susceptibles d’être tirées des renseignements d'ordre statistique communiqués 
par les départements ministériels au sujet du contentieux administratif dans les 
ministères et les instituts parastataux. 

Pour la suite de l'enquête, il avait été mis en évidence au Comité du jeune 
barreau qu'il était nécessaire d'étudier la question des revenus des avocats. 
L'approbation sur l'utilité de cette étude n'a pas encore été obtenue. M. De 
Greef assure le secrétariat de cette commission. 


* 
*k*X 


Ce relevé des activités de l’Institut de Sociologie ne fait pas état de l’im- 
portance prise, dans les recherches faites à l'institut, par les problèmes rela- 
tifs au sous-développement économique. Cette question apparaît dans nos 
études ethnologiques et congolaises, dans la sociologie du travail appliquée au 
Congo, mais aussi dans le Rapport sur les conséquences sociales du progrès 
technique que nous a confié l'UNESCO, dans les travaux enfin, de divers 
membres de la Faculté des Sciences sociales politiques et économiques ou de 
l’Institut. Citons, M. Gottschalk, M. Janne et M. De Greef, qui ont présenté 
des communications à ce sujet au Congrès de Milan (septembre 1954) consacré 
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au sous-développement économique. MM. Neuman et Janne ont chacun dédié 
à la question un séminaire à la Faculté des Sciences sociales politiques et 
économiques, M. Janne aborde ce problème par ses articles sur la sociologie 
de la technique (Revue de l’Institut) et sur la méthode fonctionnelle (Cahiers 
internationaux de Sociologie) ; il a fait une communication au séminaire de 
sociologie de la Sorbonne, à ce sujet, en mars dernier, ainsi que deux confé- 
rences sur la sociologie de la technique à l’Institut des sciences sociales du 
Travail (Université de Paris). De même une conférence de M. Doucy à 
l’Assemblée générale du Centre d’études médicales et scientifiques de l’Uni- 
versité de Bruxelles au Congo (CEMUBAC), était évidemment imprégnée 
des notions qui caractérisent ce centre d'intérêt universel que constitue actuel- 
lement, pour les sciences sociales, le sous-développement économique. Le 
caractère interdisciplinaire de cet objet d’études répond particulièrement bien 
à la structure scientifique complexe de l’Institut de sociologie, 

Telles sont les remarques générales qui peuvent donner une idée d'ensemble 
de la vie scientifique de notre Institut au cours de l’année 1954-1955, 
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CONTRIBUTION A L'ELABORATION D'UNE DOCTRINE 
VISANT A LA PROMOTION, DES CONGOLAIS 


Monsieur Henri Depage, Administrateur de Sociétés coloniales, a été invité 
par l’Institut de Sociologie Solvay (Groupe d'étude de l'Economie indigène) 
à faire une conférence relative à ses conceptions au sujet d’une doctrine visant 
à la promotion des Congolais. 

Cette conférence a eu lieu le 30 mars 1955. 

Nous en publions ci-après un résumé. On appréciera la franchise et la clarté 
des idées maîtresses de M. Henri Depage. 

Il va sans dire que l’Institut de Sociologie Solvay laisse au conférencier — 
comme il se doit dans la Maison du Libre Examen — la responsabilité entière 
de ses conceptions. 


L'idée de base de cette étude découle de deux constatations : 

il y a un plan décennal pour l'équipement économique de la Colonie ; 

il n'y a pas de plan pour assurer le maintien de la paix sociale et l'élévation 
continue des autochtones, 


De ces constatations résulte la proposition d'élaborer un tel plan et de le 
concevoir divisé en cinq ordres de préoccupations distinctes, à savoir : 

1°) La Santé et l'hygiène publiques ; 

2°) L'instruction générale, c’est-à-dire primaire, secondaire et technique; 

3°) L'instruction supérieure; 

4) L'exercice de droits politiques et la participation au Pouvoir: 

5°) L'évolution économique, pour autant que cette évolution se développe 
dans un sens qui donne aux autochtones la capacité d'obtenir dans l’ordre 
apporté par les Belges, l'indépendance matérielle et celle de l'esprit qui assu- 
rent la liberté des individus et leur donnent la notion de leurs responsabilités 
envers eux-mêmes, envers leurs proches, envers la collectivité. 

Les problèmes relatifs à chacun de ces cinq points sont successivement abor- 
dés, mais avec la préoccupation de mettre en lumière de quelle façon ils sont 
interdépendants, quels sont ceux qui demandent à être résolus d’abord afin 
de permettre, ensuite, la solution harmonieuse des autres. 

Point un: Santé et hygiène publiques. Ce qui reste à faire ne peut être 
organisé d’une manière définitive si les emplois de responsabilité ne sont 
confiés qu'à des Européens; la charge en serait exorbitante. Il faut donc 
former des médecins indigènes. La pleine réalisation du point un est donc 
subordonnée à la solution préalable de certains problèmes du point trois : 
« Enseignement supérieur » ; cette pleine réalisation est aussi subordonnée à 
la solution préalable de certains aspects du point cinq « évolution économique ». 


Point deux : Instruction générale, c’est-à-dire primaire, secondaire et tech- 
nique. 


Si l’enseignement supérieur n’est pas inclus dans cette partie du travail c’est 
parce qu'il a paru logique de séparer l'instruction qu'il faut dispenser à tous 
les habitants du pays de celle qui ne doit être dispensée qu'avec discernement 
à une élite. 


\ 
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La pleine réalisation du point deux implique aussi le recours à des indigènes 
convenablement instruits. Le problème de leur formation (point 3) et celui de 
leur statut économique (point 5) demandent à être préalablement résolus. 

L'étude relative à la façon dont l'instruction générale doit être dispensée 
à la masse souligne l'importance de l'éducation morale. 

Cette partie du travail pose le dilemme : morale révélée — ou morale 
rationnelle. 


La conclusion proposée est que, compte tenu de la façon dont le problème 
se pose au Congo, on fasse de la « morale révélée » la base de l'éducation 
des masses, qu'instruction et évangélisation soient associées. 


L'étude tend à justifier cette conclusion par des arguments essentiellement 
rationnels, Elle énonce notamment que pour qu'une morale rationnelle puisse 
être enseignée d’une façon coordonnée, cohérente, non contradictoire à une 
population aussi peu préparée à la recevoir, aussi disséminée sur un aussi 
vaste territoire, qu'est la population noire du Congo, il faudrait qu’elle puisse 
être admise, sans discussion, par ceux qui ont mission d'enseigner ; il faudrait, 
en réalité, que cette morale rationnelle ait le caractère infaillible, indiscutable, 
que seule peut lui donner la révélation. 


Après avoir mentionné les faiblesses de l’enseignement actuellement dispensé 
par les missions, l’auteur recommande le renforcement du contrôle de l’enseigne- 
ment libre subsidié : il suggère que l'intervention de l'Etat en matière d’ensei- 
gnement porte davantage sur la formation et l’utilisation de contrôleurs-fonc- 
tionnaires, plutôt qu’au recours à des maîtres fonctionnaires. 

Cette partie du travail tend à souligner que la morale qui est à la base du 
comportement des Blancs, même lorsqu'ils se sont affranchis de toute foi 
religieuse, est essentiellement d'inspiration chrétienne, puisque la civilisation 
dont nous nous réclamons a été marquée par vingt siècles de christianisme, 


Point Trois : Enseignement Supérieur : L'accès d’une élite indigène à un 
enseignement supérieur est à la fois nécessaire et équitable. Mais il faut 
d’abord, et momentanément, limiter cet enseignement supérieur à celui qui est 
le plus désiré par les indigènes, celui auquel leurs conceptions et leurs ambi- 
tions donnent le plus d'attrait, celui qui est le plus nécessaire au développe- 
ment harmonieux de leur Patrie, 

_ Il est suggéré que cet enseignement supérieur soit, au stade actuel, limité 
à la pédagogie, aux sciences naturelles et aux prolongements de celles;ci les 
plus utiles à l’Indigène : la médecine et l’agronomie, Par contre, il semble 
inopporun d'étendre, actuellement, cet enseignement supérieur au droit et 
aux sciences appliquées. 

La conclusion de cette partie de l'exposé est qu'il serait dangereux pour 
l’ordre public et la paix sociale de dispenser cet enseignement supérieur si l’on 
n'a pas, au préalable, résolu le problème de l'accession des autochtones à la 
même capacité économique que celle dont bénéficient les Européens, en la 

_ sanctionnant par la même capacité civile. 


Point quatre : Accession aux droits politiques et participation au Pouvoir. 


Les conclusions de travaux antérieurs sont ici rappelées : la coutume indi- 
gène est inspirée par le nomadisme et celui-ci ne permet pas l'épanouissement 
de droits individuels au sens que nous donnons à ces mots : les droits politi- 
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ques individuels qui sont chez nous reconnus-au citoyen ne peuvent naître que 
lorsque le caractère sédentaire des organisations sociales et économiques s’est 
affirmé. 

Quant à la participation des Indigènes au Pouvoir il est souligné qu'il y 
a là un véritable apprentissage à faire et que celui-ci ne peut, en toute logique, 
commencer qu'aux échelons subordonnés : ceux qui sont à la portée du con- 
trôle immédiat des citoyens : ceux qui correspondent à ce qui chez nous est 
de la compétence communale. 

La conclusion de cette partie de l'étude est identique à celle exprimée en ce 
qui concerne l'accès des Indigènes à un enseignement supérieur : céder aux 
tensions qui se manifestent à l'égard du besoin d’un enseignement supérieur, 
comme à celles relatives à l'exercice de droits politiques et à la participation 
au Pouvoir, sans avoir, au préalable, résolu le problème de l'accession des 
autochtones à la même capacité économique que celle dont bénéficient les Euro- 
péens, en la sanctionnant par la même capacité civile, c’est favoriser la forma- 
tion de mécontents et d’agitateurs, c'est donner à ceux-ci une puissance poli- 
tique, c’est faire d'eux les cadres qui conduiront les autochtones à la lutte 
contre les Européens. 

Si cette lutte devait s'établir, il n’y aurait pourtant jamais que des perdants : 
toute solution de force étant également préjudiciable aux Indigènes et aux 
Européens. 


Point cinq : Promotion Economique : Cette partie du travail est de loin la 
plus importante; le problème est étudié successivement sous deux aspects 
distincts : 


a) La législation relative au louage de service ; 


b) Les règles de droit civil dont il faut faire bénéficier les Indigènes ayant 
rompu avec le milieu coutumier ou auxquels ont été imposées des CondRons 
de vie ou de travail étrangères à la coutume. 3 


En ce qui concerne la législation sur le louage de service il est rappelé 
qu'aujourd'hui il y a deux instruments légaux distincts : le décret sur le 
contrat de travail et celui sur le contrat d'emploi. Le premier ne s'applique 
qu'aux Noirs, en fait, et à part quelques rares exceptions, le second ne s’ap- 
plique qu'aux Européens. Il y a là une discrimination malheureuse qu'il faut 
faire disparaître; cependant, il ne suffit pas de fondre simplement deux decrets 
en un seul; il faut les repenser entièrement et dans la nouvelle version qui 
serait élaborée, il faut considérer, contrairement à ce que prévoit la législation 
actuelle sur le contrat d'emploi, que le cas normal est celui de l'engagement sur 
place, c’est-à-dire dans le pays où le contrat s'exécute. 


Abordant ensuite le problème des règles de droit civil dont il faut faire béné- 
ficier les Indigènes ayant rompu avec le milieu coutumier, l’idée maîtresse est 
que dès le moment où nous amenons les congolais à travailler « à l'euro- 
péenne » nous devons leur permettre de s'enrichir de la même façon, en étant 
soumis au mêmes lois que celles sous l’empire desquelles peuvent s'enrichir les 
Européens qui œuvrent en Afrique et y font œuvrer les Indigènes. Continuer 
à refuser ces avantages c’est en réalité faire de la discrimination raciale. 

Les deux points essentiels sur lesquels il est nécessaire d'agir sans délai 
sont d’abord la capacité individuelle de posséder des bien permanents, en fait 
permettre aux Congolais l’accès à la propriété foncière individuelle; — ensuite 
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la transmission automatique de ces biens aux héritiers directs : la succession 
en ligne directe. 

Pour justifier ce point de vue sont successivement analysées un ensemble 
de notions parfois controversées : 

— Terres vacantes, droits sur ces terres ; 

— Propriété collective ou propriété individuelle ; 

— Le Droit peut-il créer le fait ? 

— Immatriculation ; 

— Propriété du sol dans les Paysannats Indigènes ; 

— Coutume des Nomades et Droit des Sédentaires ; 

— L'organisation sociale clanique en opposition avec l’organisation familiale 
au sens européen du mot ; 

— Action du droit civil sur l'enrichissement des individus, sur l’organisation 
du crédit, sur les notions de respect des engagements et sur l'esprit d’entre- 
prise ; 

— La notion d'épargne et les libertés démocratiques. 

Plusieurs de ces analyses sont illustrées par des exemples concrets, pris sur 
le vif qui justifient les propositions énoncées; celles-ci impliquent la mise en 
place, sans délai, dans les cités et dans les centres extra-coutumiers de l'arma- 
ture administrative sur laquelle s’appuye notre droit civil : Etat-Civil, cadastre, 
conservation des hypothèques. 

La conclusion finale s'exprime comme suit : 

Ce n’est qu'en asseyant la promotion économique de l’Indigène sur notre 
armature juridique et administrative que nous pourrons donner à nos pupilles 
noirs, avec certitude, sans secousses irrémédiables, les moyens de s'élever dans 
l’ordre politique jusqu’au niveau de l’homme civilisé, Ils acquerront ainsi, et 
seulement ainsi, la capacité et le goût d’user, dans l’ordre et la prospérité, des 
droits que notre civilisation reconnaît au citoyen. 

Ce n’est que lorsque nous aurons atteint ce but, que nous aurons satisfait 
à nos responsabilités en Afrique, que notre œuvre coloniale aura servi 
l'humanité, 
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Informations 


CONGRES INTERNATIONAL SUR LA PREVENTION 


Ce congrès qui sera le IV"* congrès international de la Société internationale 
de la défense sociale, aura lieu à Milan du 2 au 5 avril 1956 au Musée de la 
Science et de la Technique. 


Il est évident que la prévention, dans l’acception ordinaire de ce terme, 
constitue l’un des aspects fondamentaux de la doctrine de défense sociale en 
ce qu’elle tend à fondre en un système unique l’ensemble des moyens mis à 
la disposition de la société dans sa lutte contre le phénomène criminel. La 
volonté de prévenir la criminalité, plus encore que la nécessité d'y remédier et 
de la sanctionner, conduit à la recherche de ces facteurs, Il est banal de rap- 
peler que, pour entraver l'effet, il convient d’abord de supprimer la cause. Le 
problème de la prévention des infractions contre la vie humaine et l'intégrité 
corporelle commise par dol ou par faute, naturellement entendu comme le pro- 
blème de la prévention des moyens de les commettre, semble devoir dans cet 
esprit être abordé à un triple point de vue : biopsychologique, sociologique et 
juridique. Sous ses aspects biopsychologique et sociologique, le problème revient 
à déterminer l’ensemble des facteurs caractéristiques des infractions considé- 
rées et à suggérer les mesures spécifiques auxquelles un système légal inspiré 
par les idées de défense sociale peut utilement avoir recours afin d'en annuler 
ou d’en atténuer la pression. Sous son aspect juridique, il consiste, à dégager 
les tendances législatives qui répondent ou sont susceptibles de répondre, aux 
préoccupations ci-dessus exprimées. C’est dire qu'à cet égard, l'étude peut 
uitlement être poursuivie de lege ferenda et qu’elle doit tenir compte à la fois 
des fins de prévention générale et des fins de prévention spéciale. 


C'est pourquoi, suivant aussi l'avis du « Centro Nazionale di Prevenzione e 
difesa Sociale » et selon ses principes, il est envisagé d’articuler les travaux 
du IV"* Congrès International de Défense Sociale autour de trois séries de 
rapports généraux faisant respectivement ressortir les aspects biopsychologi- 
ques, sociologiques et juridiques de la question mise à l’ordre du jour. Des 
rapports de synthèse seront également présentés. Ils auront pour fin de tenter 
d'intégrer les conclusions des rapports généraux spécialisés dans un système 
général et coordonné de défense sociale. Les rapports juridiques et les rapports 
de synthèse seront plus spécialement consacrés, les uns aux questions posées 
par les infractions dolosives, les autres aux infractions involontaires. 
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32"* CONGRES INTERNATIONAL DES AMERICANISTES 


Ce congrès se tiendra du 8 au 14 août 1956 à Copenhague (Danemark). 

Monsieur William Thalbitzer, professeur émérite de l'Université de Copen- 
hague est président honoraire du Comité Organisateur et Monsieur Kai Birket- 
Smith, conservateur en chef du Musée National, en assure la présidence. 


LE PREMIER CONGRES DE L'ASSOCIATION ECONOMIQUE 
INTERNATIONALE 


aura lieu du 6 au 11 septembre 1956 à Rome. Les professeurs J. M. Clark, 
Luigi Einaudi, Gottfried Halerber, A. C. Pigou et Arthur Spiethoff en ont 
accepté la présidence honoraire. La présidence du Comité exécutif a été confiée 
à M. Howard-$S. Ellis. 

L'Association économique internationale a été fondée en 1950 par un groupe 
d’économistes d'Europe et d'Amérique, sous l’égide de l'Unesco. Elle forme 
une fédération d'associations nationales qui s'intéressent aux problèmes écono- 
miques et son but est de promouvoir la collaboration internationale pour 
l'avancement des sciences économiques. Elle a mis sur pied jusqu'ici un certain 
nombre de conférences restreintes réservées à des experts spécialisés en des 
questions particulières. 

Le Congrès de Rome offrira aux membres des 33 associations qui forment 
l'Association Economique Internationale, l'opportunité de prendre une part 
active à ses travaux. 


TROISIEME CONGRES MONDIAI, DE SOCIOLOGIE 
Amsterdam 22 - 29 août 1956 organisé par l' 


Association Nationale de Sociologie, 
sous le patronage de l'Unesco. 


Ce congrès sera consacré au thème suivant « Le problème du changement 
social au XX° siècle », et comprendra sept sections dont nous donnons ci-des- 
sous les programmes : 


Section I. — Colloque d'introduction. 


1. Les facteurs du changement social. 
Prof. M. Ginsberg, London School of Economics. 
2. Droit et changement social. 
Prof. Georges Davy, Université de Paris. 
3. Morale et changement social, 
Prof, Gilberto Freyre, Brésil. 
4. L'étude sociologique du changement social. 
Prof. L. von Wiese, Université de Cologne, 


Section II. — Changements dans la structure économique. 


1. Changements dans l’organisation industrielle. 
Président : Prof. Georges Friedmann, Conservatoire National des Arts et 
Métiers, Paris. 
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2. Changements dans les relations de propriété. 
Président : Prof. W. Friedmann, Université de Toronto, 
3. Changements dans l’organisation agraire. 
Président : Prof. Lucio Mendieta y Nunez, Université Nationale de Mexico. 


Section III, — Changements dans la structure de classes. 


1. Tableau général des changements dans la stratification sociale. 
Président : Prof. T. H. Marshall, London School of Economics. 
2. Mobilité sociale et structure de classes, 
Président : Prof. F, van Heek, Université de Leiden. 
3. Le déterminisme des classes sociales. 
Président : Prof. Georges Gurvitch, Université de Paris. 


Section IV. — Changements dans la famille. 


1. Facteurs dans les changements de comportement familial. 
Président : M"° Alva Myrdal, Directeur Département des Sciences sociales, 
UNESCO. 
2. La famille occidentale, 
Président : Prof. René Kônig, Université de Cologne. 
3. La famille en Orient, 
Présidents : Prof. Ernest Beaglehole, Victoria University College, New 
Zealand. 
Prof. Kizaemon Ariga, Université de Tokyo. 


Section V. — Changements dans l'éducation (avec attention particulière à la 
mobilité sociale). 


1. L'éducation et la mobilité sociales dans les sociétés industrielles. 
Présidents : Prof. René Clemens, Université de Liège. 
Prof. D. V. Glass, London School of Economics. 
2. L'éducation et la mobilité sociales dans les pays d'économie sous-developpée. 
Président : Prof. K. A. Busia, University College of the Gold Coast. 


Section VI. — Problèmes de changement social. 


1. Relations mutuelles des changements qui surviennent dans les différents 
secteurs de la société. 
Président : Prof, Robert C. Angell, University of Michigan. 

2. Théories du changement social. 
Président : Prof. S. Hofstra, Institute of Social Studies, La Haye. 


Section VIL:—« La Sociologie en 1956 ». 


1. L'enseignement de la sociologie et les activités professionnelles des socio- 
gues. 
Président : Prof. Pierre de Bie, Université de Louvain. 

2. Tendances actuelles de la recherche sociologique. 
Président : M. Stein Rokkan, Université d'Oslo. 
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ACADEMIE ROYALE DES SCIENCES COLONIALES 


(anciennement : Institut Royal colonial Belge). 
CONCOURS ANNUELS 1956-1957 


L'Académie royale des Sciences coloniales, créée sous le nom d'Institut 
colonial Belge par l'arrêté royal du 4 septembre 1928, a pour mission d'entre- 
prendre l'étude des sciences coloniales, de favoriser le développement de cel- 
les-ci et leur propagation dans l’enseignement supérieur, et d'assurer la liaison 
entre les différents organismes s’occupant d’études coloniales. 

L'académie est divisée en trois Classes : Sciences morales et politiques, 
Sciences naturelles et médicinales, Sciences techniques, ; 

Chaque Classe met annuellement au concours deux questions sur les matières 
dont elle s'occupe, auxquelles sont attribués des prix variant de 2.000 à 10.000 
francs. De plus, les mémoires couronnés et non encore imprimés sont publiés 
au frais de l’Académie, 

Parmi les questions choisies, respectivement pour 1956 et 1957, nous signa- 
lons celles qui ont été posées dans le domaine des sciences sociales : 


Questions posées pour le concours annuel de 1956. 
Première question : 


On demande une étude doctrinale et critique de l’immatriculation au Congo 
belge, ses rétroactes, sa justification, son économie, ses effets juridiques; en 


rapport avec l’immatriculation, l'étude portera notamment sur l'identification 


civile et clanique des Congolais et les problèmes de la dualité des statuts, ainsi 
que sur les conflits entre le droit civil et le droit coutumier, les principes de 
leur règlement et l'application de la notion d'ordre public, en matières de 
personnes, de biens et d'obligations; elle envisagera la législation complémen- 
taire utile en ces matières et exposera les institutions analogues existant dans 
les pays similaires. 


2° question : 


On demande une étude sociologique sur un centre extra-coutumier du Congo 
belge ou du Ruanda-Urundi ayant une population d’au moins 10.000 habitants. 
L'étude portera notamment sur la composition de la population aux points 
de vue démographique, ethnique, et religieux, sur les salariés et les indépen- 
dants, leurs ressources respectives, leurs conditions d'existence (logement, ali- 
mentation, etc..….), leur vie familiale, etc. Elle traitera aussi des institutions cul- 


turelles et scolaires, donnera la description des associations autorisées ou. 


secrètes avec leur objet social, leur activité, leur influence, et elle s’attachera 
à faire connaître l'attitude dé la population blanche et de la population noire 
dans leurs relations réciproques. 


Prix Albrecht Gohr. 


Ce prix, d’un montant de 2.500 francs, est destiné à recompenser l’auteur 
d'un mémoire (en français ou en néerlandais) sur un problème juridique 
d'ordre colonial. I sera ouvert pour la quatrième fois en 1960 pour la période 
quinquennale. Les mémoires devront parvenir en cinq exemplaires au secré- 
tariat de l’Académie, avant le 10 mai 1960. 
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Prix triennal de littérature coloniale. 


Ce prix, d’un montant de 20.000 francs, a été fondé en faveur du meilleur 
ouvrage (en français ou en néerlandais), manuscrit ou imprimé, composé par 
des auteurs belges et se rapportant au Congo belge ou aux territoires placés 
sous la tutelle de la Belgique. Le prix est réservé à une œuvre littéraire telle 
que roman, recueil de poésies, de nouvelles, de contes, de récits ou d'essais, 
pièces de théâtre, relations de voyage, histoire du Congo. En ce qui concerne 
la période triennale 1954-1956, les manuscrits doivent parvenir en cinq exem- 
plaires au Secrétariat de l'Académie le 31 décembre 1956 au plus tard. 


PUBLICATION PERIODIQUE NOUVELLE 


L'édition de la revue Tijdschrift voor Sociale Wetenschappen constitue l’une 
des activités essentielles du Centre d'études et de recherches pour les Sciences 
Sociales (Studie- en Onderzoekcentrum voor Sociale Wetenschappen) fondé 
récemment à l'Université de Gand, Bien que son comité de rédaction se recrute 
exclusivement parmi les membres du corps professoral gantois, elle est ouverte 
à tous les chercheurs qualifiés. Elle n’adhère à aucune idéologie et n’a pas de 
tendance politique : son ambition se borne à être un instrument de travail 
utile pour le progrès des sciences sociales. 

Enveloppant le champ entier de celles-ci, la Revue espère provoquer une 
collaboration fructueuse entre les diverses disciplines de manière à contribuer 
à une connaissance plus exacte de leurs implications réciproques. Une large 
part sera faite à la bibliographie. Elle informera enfin le lecteur sur les 
diverses manifestations de l’activité scientifique dans le domaine qui est le sien. 

La Revue est trimestrielle ; chaque numéro comportera environ 80 pages 
in 8°. Le prix de l'abonnement est fixé pour la Belgique à 150 Frs par an 
(100 Frs pour les étudiants) payables au compte-postal 44.01.23 de Tijdschrift 
voor Sociale Wetenschappen Rijksuniversiteit, Universiteitstraat, 14, Gent. 
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Bibliographie 


ARTICLES 


SECTION DE SOCIOLOGIE 


HISTOIRE ET ORGANISATION DES 
ETUDES SOCIOLOGIQUES. TENDANCES 
ACTUELLES. CONGRES 


LES SCIENCES SOCIALES ET L'ACTION 
EN AUSTRALIE. 

B. Inst. Rech. écon. soc., vol. VII, n° 2, 
1955, pp. 201-203. 

TABAH, Léon. — Le congrès mondial de la 
population (Rome, 31 août-10 sept. 1954). 
Il, Principaux résultats techniques. 
Population, avr.-juin 1955, pp. 217-238. 


FONDEMENTS, METHODES, THEORIES 
GENERALES 


BREDEMEIER, Harry C. — The methodo- 
logy of functionalism. 

Amer. Sociol. R., vol. 20, avril 1955, pp. 
173-180. 

DUNCAN, Otis Dudley & DUNCAN, Bever- 
ly. — À methodological analysis of segre- 
gation indexes. 

Amer. Sociol. R., vol. 20, avril 1955, pp. 
210-217. 

GROENMAN, Sj. — Het begrippenjaar tijd 
en ruimte in de sociologie. À 
Mens Maatsch., 30 année, n° 3, 1955, pp. 

157-169. 

KRUGMAN, H. E. — The measurement of 
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